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Préambule 
 

Le 7 mars 2018, le Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Valois a procédé à 
l’approbation de la révision du SCOT qui datait de 2011.  
Le 24 février 2022, le conseil a pris acte du bilan à mi-parcours du SCOT. 
 
Le SCOT ayant été élaboré à un horizon 2035, il ne s’applique donc pas encore pleinement à l’ensemble du 
territoire, notamment pour les communes qui n’ont pas fait évoluer leur document d’urbanisme. De plus, 
pour certaines thématiques, la mise en œuvre nécessite un travail important et les résultats ne seront visible 
que dans plusieurs années.  
Le bilan détaillé dans ce document montre néanmoins des évolutions, des avancées importantes ; et des 
projets structurants pour le territoire. Il met en lumière l'attractivité de la CCPV, notamment sur le plan 
économique et résidentiel et un portage fort de l’intercommunalité en matière de protection des ressources 
environnementales. 
 
Il est important de souligner que cette évaluation arrive dans une période d’incertitude liée à la traduction 
de la Loi Climat et Résilience d’Aout 2021 et notamment de l’objectif de zéro artificialisation nette qui doit 
faire l’objet d’une intégration du SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et 
d’Égalité des Territoires) d’ici la fin d’année 2024. L'enjeu porte autant sur la territorialisation et l'utilisation 
de chaque potentiel en optimisation que sur la qualité des réalisations, pour faire évoluer nos cadres de vie 
dans le respect des attentes des habitants. 
 
Ce que prévoit la loi 
 
Six ans au plus après la délibération portant approbation du schéma de cohérence territoriale, la dernière 
délibération portant révision complète de ce schéma, ou la délibération ayant décidé son maintien en 
vigueur en application du présent article, l'établissement public procède à une analyse des résultats de 
l'application du schéma, notamment en matière d'environnement, de transports et de déplacements, de 
maîtrise de la consommation de l'espace, de réduction du rythme de l'artificialisation des sols, 
d'implantations commerciales. 
Sur la base de cette analyse l'établissement public délibère sur le maintien en vigueur du schéma de 
cohérence territoriale ou sur sa révision. 
A défaut d'une telle délibération, le schéma de cohérence territoriale est caduc.  
 
Après 6 ans d’application, la CCPV doit donc établir faire une évaluation et établir le bilan de l’application de 
son SCOT.  
 
Méthodologie de l’évaluation 
 
La démarche d’évaluation du SCoT doit permettre de porter une appréciation sur la pertinence des objectifs 
et orientations du SCoT et l’efficacité de sa mise en oeuvre au regard des dynamiques d’évolution du 
territoire observées depuis son approbation. 
Le travail d'évaluation s'est basé sur les 46 indicateurs du SCoT.  
Le présent rapport est annexé à la délibération du 07 mars 2024 du Conseil Communautaire. 
 
La compréhension des principaux résultats de cette évaluation nécessite toutefois de bien appréhender les 
limites et parfois les biais méthodologiques qu’elle peut comporter : 

Les données disponibles pour renseigner les indicateurs ne sont pas forcément en adéquation avec 
la période observée (2018-2024), pouvant ainsi réduire la portée de l’analyse de l’évolution réelle du territoire 
depuis l’approbation du SCoT. 
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Certaines données peuvent varier selon les sources ; c’est notamment le cas concernant l’emploi ou 
encore la consommation d’espace qui diffère des chiffres des PLU à l’observatoire nationale du Cerema 
(basé sur une approche fiscale liée à la taxe foncière). 

Une observation sur un temps court de 6 ans dans le cadre de l’évaluation ne permet pas, sur de 
nombreux sujets, d’avoir un recul suffisant pour conclure de manière certaine sur des évolutions de 
tendance imputables au SCoT, lequel fixe des objectifs à l’horizon 2035. 

Les PLU n’ont pas tous été révisé et certains l’ont été trop récemment pour permettre d’en percevoir 
les effets. 
 
Est ainsi présenté dans ce dossier, l’évaluation de l’ensemble des indicateurs, pour lesquels la collectivité 
dispose de données exploitables. 
 
L’analyse des résultats a pour but de permettre de constater si la trajectoire fixée dans le SCOT, il y a 6 ans, 
reste la bonne pour les élus à ce jour et que les objectifs affichés à l’horizon 2035 restent atteignables. 
 
 
Rappel des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable  
 
Dynamiser une économie singulière complémentaire des attracteurs voisins 
Faciliter le développement d’activités innovantes en inscrivant la stratégie économique du Valois dans les 
dynamiques internationales, régionales, et franciliennes. 
Profiter du positionnement géographique du territoire pour poursuivre un développement modéré des 
activités logistiques. 
Proposer une nouvelle offre d’accueil pour des activités de services, particulièrement autour des pôles gare. 
Capitaliser sur la Voie verte, le canal de l’Ourcq, les activités équestres, le parc d’attractions de la Mer de 
Faire du tourisme un levier de développement de la notoriété du Pays de Valois. 
Conforter l’agriculture et la sylviculture dans leur rôle d’acteur économique et environnemental. 
Valoriser la ressource du sous-sol et l’économie circulaire dans le cadre d’une gestion environnementale 
attentive et qualitative. 
 
Développer et vivre dans la « ceinture verte » francilienne  
Préserver le patrimoine naturel et architectural. 
Veiller à l’intégration paysagère des nouvelles constructions de logements et à leur impact environnemental. 
Développer un mode d’aménagement évitant la trop grande artificialisation des sols. 
Veiller à une gestion ambitieuse de la ressource en eau. 
Améliorer la performance énergétique du territoire afin de contribuer au bien-être de la population, à la 
réduction des gaz à effet de serre et à la lutte contre le réchauffement climatique. 
 
Répondre plus efficacement aux besoins des ménages en matière de logements, d’équipements et de 
services 
Développer une stratégie de développement des polarités en matière d’accueil de population, d’habitat, 
d’équipements, et y proposer une accessibilité en transports en commun et des niveaux de services 
suffisants. 
Poursuivre l’effort de réhabilitation du parc ancien. 
Diversifier l’offre en habitat en proposant une gamme plus large de logements et favoriser la mixité. 
Étoffer l’offre de formation du territoire. 
 
Faciliter le déploiement des mobilités entre territoires 
Affirmer le renforcement des infrastructures et équipements de transports avec les territoires voisins. 
Renforcer les liaisons entre les pôles de développement du territoire. 
Faire des gares des lieux de vie à part entière et favoriser l’intermodalité. 
Encourager la diversification des modes de transports en valorisant notamment les modes doux. 
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Evaluation 
 

Trajectoire du développement : les 
indicateurs cadres 

 

a. Démographie 
Indicateur 1 : évolution du nombre d’habitants 

 

Rappel : Objectif de population en 2035 : 63 700 habitants 

Pôle urbain => Crépy-en-Valois : objectif avec sa couronne : 20 639 habitants 

Couronne du pôle urbain => Lévignen, Rouville, Duvy, Séry-Magneval, Feigneux, Russy-Bémont, Gondreville  

Pôles secondaires => Nanteuil-le-Haudouin, Le Plessis-Belleville, Lagny-le-Sec : objectif : 11 211 habitants 

Bourgs relais => Morienval, Bonneuil-en-Valois, Betz, Mareuil-sur-Ourcq, Acy-en-Multien, Baron : objectif : 
7 644 habitants 

Hors pôles => Antilly, Auger-Saint-Vincent, Autheuil-en-Valois, Bargny, Béthancourt-en-Valois, Boissy-
Fresnoy, Bouillancy, Boullarre, Boursonne, Brégy, Chèvreville, Cuvergnon, Éméville, Ermenonville, Étavigny, 
Ève, Fresnoy-la-Rivière, Fresnoy-le-Luat, Gilocourt, Glaignes, Ivors, Marolles, Montagny-Sainte-Félicité, 
Neufchelles, Ognes, Ormoy-le-Davien, Ormoy-Villers, Orrouy, Péroy-les-Gombries, Réez-Fosse-Martin, 
Rocquemont, Rosières, Rosoy-en-Multien, Rouvres-en-Multien, Silly-le-Long, Thury-en-Valois, Trumilly, 
Varinfroy, Vauciennes, Vaumoise, Ver-sur-Launette, Versigny, Vez, La Villeneuve-sous-Thury, Villers-Saint-
Genest : objectif : 24 206 habitants 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

pôle urbain-CPEV 14289 14180 13794 13839 14058 14374 14514 14962 14968 15049 15231 15090 14796 14788 14365 14217

Pôles de la couronne urbaine 2707 2732 2768 2784 2794 2798 2811 2824 2819 2789 2791 2786 2793 2783 2792 2821

Pôles secondaires 8071 8156 8296 8508 8800 8790 8805 9019 9182 9368 9485 9766 9925 10084 10040 10032

Bourgs relais 6038 6117 6210 6287 6310 6314 6339 6378 6433 6481 6520 6486 6464 6434 6462 6392

Hors pôle 20489 20633 20763 20948 21109 21182 21187 21256 21382 21455 21543 21605 21695 21753 21766 21786

Total 51594 51818 51831 52366 53071 53458 53656 54439 54784 55142 55570 55733 55673 55842 55425 55248
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Évolution de la population au sein du SCoT du Pays de Valois par polarité de 
2006 à 2021 (source INSEE)
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b. Logement 
Indicateur 2 : évolution du nombre de logements 

Source : INSEE 
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Évolution du nombre de logements sur le territoire de la CCPV de 2004 à 
2020 (Source : INSEE)

6018 6009 6055 6216 6338 6382 6473 6492 6495 6566 6645 6702 6744 6738 6727

1090 1093 1105 1117 1130 1164 1181 1188 1191 1212 1222 1232 1243 1244 1252

3191 3214 3348 3444 3562 3577 3668 3687 3763 3858 3935 4124 4258 4339 4343

2497 2530 2562 2588 2623 2630 2637 2656 2686 2759 2777 2823 2815 2803 2828

8011 8099 8180 8330 8465 8554 8602 8642 8732 8873 8969 9026 9102 9149 9213

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Evolution du nombre de logements dans les différentes polarités de la CCPV 
entre 2006 et 2020

pôle urbain Couronne du pôle urbain Pôle secondaire Bourgs relais Hors pôles

Bilan : Une évolution démographique inférieure au rythme envisagé en 2018, avec un 
tassement sur 2020 et 2021. Globalement la hausse a été plus forte que la majorité des 
territoires de l’Oise. Les effets devraient se poursuivre avec l’avancée de la mise en œuvre 
des PLU. 

Bilan : un nombre de logements en hausse continue. Une dynamique de croissance 
conforme au SCOT. 
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Indicateur 3 : rythme de construction de logements et part de la construction neuve 
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Nombre de nouveaux logements sur le territoire de la CCPV de 2014 à 
2023 (Source : SITADEL)
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Nombre de nouveaux logements par an sur le territoire de la 
CCPV de 2014 à 2023 (Source : SITADEL)
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c. Équipement 
Indicateur 4 : nombre d’équipements dans les polarités 

Source : INSEE 

  Nbre d'équipements total en 
2014 

Nbre d'équipements total en 
2020 

Pôle urbain  433 550 

Couronne du pôle urbain 38 57 

Pôle secondaire 291 390 

Bourg relais 180 214 

Communes hors pôle 381 467 

Total 1323 1678 

 

 

Indicateur 5 : nombre de commerces à l’échelle du SCoT, et des pôles définis au D.O.O.  

Source : INSEE 

 

Nomenclature des commerces en 2014 et 2020 : 

Commerces en 2014 Commerces en 2020  
Supermarché - Hypermarché Supermarché - Hypermarché 

Station-service Station-service 
Grande surface de bricolage Grande surface de bricolage 

Bilan : Le nombre de nouveaux logements est important sur le territoire. Toutefois, la 
répartition envisagée par le SCOT n’est pas celle qui est réalisée. Ainsi, les bourgs relais 
construisent très peu. Tout comme le pôle urbain et sa couronne. Les pôles secondaires 
quant à eux connaissent une très forte croissance, dépassant le rythme annuel moyen voire 
même les objectifs envisagés à 2035. Le bilan est donc mitigé. Le PLH en cours de validation 
tient compte de ces observations en cherchant à travailler sur un rééquilibrage. 

Bilan : les équipements ont augmenté sur le territoire. Le bilan est positif. 

 
Nbre de commerces en 2014 Nombre de commerces en 

2020 

Pôle urbain  78 94 

Couronne du pôle urbain 1 3 

Pôle secondaire 49 61 

Bourg relais 19 19 

Communes hors pôle 26 25 

Total CCPV 173 202 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-04-Conseil-DE
Date de télétransmission : 07/03/2024
Date de réception préfecture : 07/03/2024



 Page 9 sur 39 

 

Supérette Supérette 
Epicerie Epicerie 

Boulangerie Boulangerie 
Boucherie charcuterie Boucherie charcuterie 

Produits surgelés Produits surgelés 
Poissonnerie Poissonnerie 

Librairie papeterie journaux Librairie papeterie journaux 
Magasin de vêtements Magasin de vêtements 

Magasin d'équipements du foyer Magasin d'équipements du foyer 

Magasin de chaussures Magasin de chaussures 
Magasin d'électroménager et de mat. audio-vidéo Magasin d'électroménager et de mat. audio-vidéo 

Magasin de meubles Magasin de meubles 
Magasin d'articles de sports et de loisirs Magasin d'articles de sports et de loisirs 

Magasin de revêtements murs et sols Magasin de revêtements murs et sols 

Droguerie quincaillerie bricolage Droguerie quincaillerie bricolage 
Parfumerie Parfumerie 

Horlogerie Bijouterie Horlogerie Bijouterie 
Fleuriste Fleuriste 

Magasin d'optique Magasin d'optique  
Magasin de matériel médical et orthopédique 

 

 

d. Emploi 
Indicateur 6.1 : nombre d’emplois  

Source : INSEE 2018 
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Nombre d'emplois sur le territoire de la CCPV de 2013 à 2020

Bilan : le nombre de commerces a nettement augmenté sur le territoire. Le bilan est positif 
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Indicateur 6 .2 : nombre d'actifs  

 

 

Indicateur 7 : indice de concentration de l’emploi (ratio emplois / actifs occupés)  

La concentration d'emploi est le ratio entre le nombre d'emploi dans la zone et le nombre d'actifs occupés 
résidant dans la zone. 

Cet indicateur permet d'informer sur l'attractivité d'un territoire. Plus le ratio est élevé, plus le territoire est 
attractif. Si le ratio est bas, le territoire est qualifié de résidentiel. A titre d'exemple, un ratio de 1 signifie qu'il 
y a 1 emploi pour 1 actif occupé résidant dans la zone. Si le ratio est de 0, c'est qu'il n'y a pas d'emploi dans la 
zone et que les actifs occupés vont travailler hors de leur zone de résidence. 
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Nombre d'actifs occupés de 15 à 64 ans sur le territoire de la CCPV de 2006 à 2020 
(Source : INSEE)
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0,59
0,61

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Indice de concentration de l'emploi 0,59 0,59 0,582 0,581 0,5780,5830,5780,5850,5850,5930,5820,5790,5680,5660,567

Indice de concentration de l'emploi sur le territoire de la CCPV de 2006 à 
2020 (Source : INSEE)

Bilan : Le territoire accueil un nombre d’actif en constante croissance depuis plusieurs 
années, avec un léger tassement en fin de période. Côté création d’emploi, après avoir 
diminué, le nombre d’emploi a légèrement augmenté depuis la révision du SCOT, ce qui est 
positif. 
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e. Exploitation agricole 
Indicateur 8 : nombre d’exploitations agricoles ayant leur siège au sein du territoire  
 

Classes de surface  
Nbre d'exploitations 
2015 ayant leur siège 

dans la CCPV 

 Surface 
admissible 2015 

déclarée (ha) 

Nbre d'exploitations 
2020 ayant leur siège 

dans la CCPV 

Surface admissible 
2020 déclarée (ha) 

Moins de 20 ha 14 103 13 98 

Entre 20 et 50 ha 12 356 13 452 

Entre 50 et 100 ha 23 1 712 28 2 154 

Entre 100 et 200 ha 79 12 067 78 12 074 

Plus de 200 ha 96 27 443 94 26 694 

Total général 224 41 681 226 41 472 

 

Ces chiffres concernent les surfaces déclarées par les exploitations ayant leur siège dans la CCPV. En 2020, 
les exploitations qui ont leur siège dans une des 62 communes de la CCPV ont déclaré à la PAC 41 472 ha. 
Une partie des 41 472 hectares est cultivée en dehors de la CCPV. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan : Après avoir connu une période d’attractivité, les dernières années présente une 
légère baisse, puis une stagnation de la concentration de l’emploi. Le bilan est donc neutre 
depuis la révision du SCOT. 

Bilan : Il est constaté une stabilisation du nombre d’exploitation mais une baisse du nombre 
d’hectares affecté à l’agriculture. La concentration se fait sur les exploitations moyenne 
entre 20 et 100ha. Le bilan est neutre (ou positif en comparaison avec les tendances 
nationales). 
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f. Migration pendulaire 
Indicateur 9 : flux domicile-travail  
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Bilan : Il a été observé une forte baisse des déplacements domicile-travail à l’intérieur du 
territoire intercommunal au profit notamment de la forte hausse vers les départements 
franciliens mais aussi l’Aisne. Cela démontre que les nouveaux emplois occupés le sont de 
plus en plus par des habitants extérieurs au territoire. 
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Indicateur 10 : part modale des différents modes de transport sur le territoire 

  

 

Biodiversité et fonctionnalité environnementale 
 

a. Les indicateurs de la ressource en espace 
Indicateur 1 : évolution de la surface agricole utilisée 

Source : ‘PAC ASP 2015 2017 2020’ données fournies par le Service Régional d'Information Statistique et 
Economique (SRISE) DRAAF Hauts de France SRISE 

Exploitations ayant déclaré une surface admissible à la PAC sur le territoire de la communauté de communes 
du Pays de Valois. En 2020, 41 881 ha sont cultivés dans la CCPV. Une partie de ces surfaces appartient à des 
exploitations ayant leur siège en dehors de la CCPV. 

  

Surface admissible déclarée 
 2015 (ha) 

Surface admissible 
déclarée 
2017 (ha) 

Surface admissible  
déclarée 2020 (ha) 

Territoire de la CCPV 42 144 42 079 41 881 
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Part des différents modes de transport utilisés au sein des résidents de la CCPV 
pour se rendre au travail (Source : INSEE)
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Bilan : Les mode de déplacement en faveur des transports en commun a diminué. La place 
de la voiture reste importante. L’adoption à venir du plan de mobilité simplifié et du schéma 
directeur des mobilités actives devrait inverser la tendance. 

Bilan : la surface exploitée a diminué. Le bilan est donc négatif 
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Indicateur 2 : surface des nouveaux quartiers résidentiels créés hors enveloppe 
urbaine à partir de l’approbation du SCoT à comparer avec une emprise maximale de 
196 ha (soit 10 ha /an sur l’ensemble du territoire) 

Les données du CEREMA - Centre d'Études et d'Expertise sur les Risques, l'Environnement, la Mobilité et 
l'Aménagement – disponibles sur le site internet du portail de l’artificialisation permettent d’obtenir la 
consommation d’espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (NAF). Les données couvrent la période 2009 à 
2020.  

Il existe quatre grands types de consommation d’espaces NAF : 

- La consommation d’espaces NAF pour les zones d’activités, 
- La consommation d’espaces NAF pour l’habitat, 
- La consommation d’espaces NAF pour le mixte qui peut concerner de l’habitat et des activités, 
- La consommation d’espaces NAF inconnue qui est à destination d’habitat ou d’activités non 

déterminée.  

 

 

Ces dix dernières années de 2011 à 2021 le territoire de la CCPV a consommé 237 hectares tous types 
confondus.  
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Les données de consommation d’espaces produites par la CCPV tiennent compte des zonages des PLU 
notamment des zones AU, à urbaniser. Ces types d’espaces sont délimités par les communes et permettent 
d’avoir un aperçu à plus ou moins longs termes de la consommation future de surfaces par de l’habitat, de 
l’équipement, du mixte ou des zones d’activités. 

Le mixte est défini comme étant des zones à urbaniser permettant la construction de bâtiments à 
destination d’habitat, ou d’activités artisanales ou de bureaux.  

Pour affiner la consommation dans ces espaces les permis de construire, permis d’aménager et demandes 
de travaux pour divisions de parcelles sont suivis de près.  Ces documents sont de bons indicateurs des 
constructions à venir ou en cours.  

Le tableau suivant présente les surfaces consommées par l’habitat, le mixte et l’équipement de novembre 
2017 à janvier 2022 (Source : Carte de la consommation d’espaces – Géovalois)  

 
Surfaces 

disponibles (En 
hectares) 

Surfaces consommées de 
fin 2017 à janvier 2022 (En 

hectares) 

Surfaces en cours de 
consommation (En 

hectares) 

Habitat 85 5,4 1,3 

Mixte 45 2 2 

Équipement 42 X X 

 
Les données produites par la CCPV permettent de calculer les espaces dédiés à l’habitat, a l’équipement et 
au mixte en extension urbaine ou en enveloppe urbaine. L’information est classée par polarité. 
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Tableau des espaces en extension urbaine ou en enveloppe urbaine de fin 2017 à janvier 2022 prenant en 
compte l’habitat, l’équipement et le mixte (Source : Carte de la consommation d’espaces – Géovalois) : 

 
En extension urbaine (en 

hectares) 

En enveloppe urbaine (en 
hectares) 

Pôle urbain X 46,97 
Couronne du pôle urbain 0,88 0,42 

Pôle secondaire 3,59 2,23 
Commune hors pôle 3,95 7,94 

Total 8,42 57,56 

 

 

Indicateur 3 : surface des parcs d’activités créés  

 

 

Surfaces consommées par les zones d’activités de novembre 2017 à janvier 2022 (Source : Carte de 
la consommation d’espaces – Géovalois) : 

 
Surfaces 

disponibles (ha) 
Surfaces consommées de 
fin 2017 à janvier 2022 (ha) 

Surfaces en cours de 
consommation (ha) 

Zones d’activités 111 39 26 
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Espaces NAF consommés pour des activités de 2009 à 2022 
(Source : CEREMA)

Bilan : Le territoire a consommé une importante surface d’ENAF, principalement en 
application des précédents documents d’urbanisme et du fait de la création 
d’infrastructures routières (RN2). La tendance devrait ralentir du fait de la diminution des 
zones à urbaniser inscrites dans les PLU.  
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Indicateur 4 : nombre de logements créés à comparer avec un objectif global 
d’environ 6 028 logements d’ici 2035. 

Données SITADEL utilisées ici jusqu’à août 2021 

 

Source des données : SITADEL 

    Période de 21 ans 
 Période de 9 ans Période de 12 ans Objectifs 

 
Logements 

créés de 
2014 à 2023 

Rythme de 
construction/an de 

2014 à 2023 

Nombre de 
logements 

réalisés pour la 
période 2023 à 

2035 si le rythme 
de construction 

de 2014-2023 est 
maintenu 

Besoin total de 
logements 2014 -

2035 

Besoin en logement 2014 - 
2035/an 

Pôle urbain 
et la 

couronne du 
pôle urbain 

706 78 936 2169 103 

Pole 
secondaire 

1072 119 1428 1324 63 

Bourgs 
relais 

73 8 96 704 34 

Communes 
hors pôle 

455 51 612 1832 87 

Total 2306 256 3072 6028 287 

 

390

504

34

333
298

568

39

239

Pole urbain et la couronne du
pôle urbain

Pôles secondaires Bourgs relais Communes hors pôles

Nombre de logements créés de 2014 à 2023 sur le territoire de la CCPV 
(source : SITADEL)

Logements créés de 2014 à 2018 total de logements créés de 2019 à 2023

Bilan : les zones d’activités économiques ont consommé de l’espace de façon plus 
importante ces dernières années. Cette consommation a toutefois permis de créer de 
l’emploi.  
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Si on analyse le total de la colonne bleue cela signifie qu’en 2035 il y aurait 3 072 logements à réaliser si le 
rythme de construction reste identique à celui de 2014 à 2023. L’objectif de 6 028 logements à construire de 
2014 à 2035 ne serait alors pas atteint : il manquerait 2 956 logements. 287-256 

 

 

 

 

 

88

121

34

319

70

178

39

220

Pole urbain + Couronne du pole urbain

Pole secondaire

Bourgs relais

Communes hors pôle

Total de logements individuels créés de 2014 à 2018 : 562
Total de logements individuels créés de 2019 à 2023 : 507

Nombre de logements indivuels créés de 2014 à 2023 sur le territoire de la 
CCPV (source : SITADEL)

Logements créés de 2014 à 2018 Logement créés de 2019 à 2023

302

384

0

14

228

390

0

19

Pole urbain + Couronne du pole urbain

Pole secondaire

Bourgs relais

Communes hors pôle

Total de logements créés de 2014 à 2018 : 700
Total de logements créés de 2019 à 2023 : 637

Ti
tr

e 
d

e 
l'a

xe

Nombre de logements collectifs créés de 2014 à 2023 sur le territoire de la 
CCPV (source : SITADEL)

Logements créés de 2014 à 2018 Logement créés de 2019 à 2023

Bilan : le nombre de logements attendu à horizon 2035 est de 6 028. En 2023 ce sont 2306 
logements qui ont été construits, on constate que la tendance de croissance est légèrement 
plus faible que ce que prévoit le SCOT (256 log/an contre 287 log/an nécessaires pour 
atteindre l’objectif inscrit au SCOT). Les communes doivent donc désormais encourager la 
réalisation des opérations inscrites dans leur PLU, notamment en comblement de dents 
creuse et renouvellement urbain. Bilan neutre à ce stade. 
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Indicateur 5 : nombre de logements créés hors enveloppe urbaine 

Voir indicateur n°2 de cette section et plus particulièrement le tableau des espaces en extension urbaine ou 
en enveloppe urbaine de fin 2017 à janvier 2022 prenant en compte l’habitat, l’équipement et le mixte 
(Source : Carte de la consommation d’espaces – Géovalois). Nous n’avons pas de données du nombre de 
logements créés hors enveloppe urbaine.  

b. Les indicateurs de la fonctionnalité écologique 
du territoire 

Indicateur 6 : évolution du linéaire de haies 

Les données se basent sur l’IGN BDTOPO avec interprétation d'images aériennes de 2004 à 2014 combinées 
au Registre Parcellaire Graphique (RPG) et à des images aériennes de 2011 à 2014. Geo2France a actualisé 
les données en 2021. Il y a 395 km de haies sur le territoire de la CCPV. Pour rappel en 2020 il y avait 390 km 
de haies répartis sur le territoire de la CCPV. 
 

Indicateur 7 : évolution des surfaces boisées  

Les données utilisées pour ce calcul sont celles du CNPF (Centre National pour la Propriété Forestière) 
obtenues sur GEO2France. Les données ont été actualisées en 2018 et enrichies grâce aux ortho photos ou 
vues aériennes produites en 2017/2018.  
Total des espaces boisés en 2010 d’après le Mode d’Occupation du Sol (MOS) de Géopicardie (réalisation 
EAU) : 13 738 hectares. Total des espaces boisés en 2018 sur le territoire de la CCPV : 14 855 hectares.   
Les surfaces boisées augmentent. Seule une analyse approfondie du mode d’occupation des sols 
permettrait de comprendre quel type d’occupation diminue au profit des boisements. 
 

Indicateur 8 : évolution des zones humides  

Le territoire de la communauté de communes du Pays de Valois n’est pas concerné par une zone humide 
d’importance internationale RAMSAR : d’après l’Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN) il n’y a aucun 
site de cette importance sur le territoire de la CCPV. 

La DREAL Hauts-de-France ne renseigne aucune base de données officielle qui permettrait de lister les 
zones humides telles qu’elles sont définies dans le code de l’environnement.  

Les sites suivants sont issus des données ZNIEFF (Zone Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique ou 
Floristique) types 1 ou 2. Chacun des lieux bénéficie d’une fiche de renseignement dans laquelle la présence 
de zones humides ou de marais est explicitée. 

Nom 
Superficie 
totale en 
2016 (ha) 

Superficie 
totale en 
2021 (ha) 

Description Type 
znieff 

Vallée tourbeuse de l'Ourcq de Troesnes à 
Varinfroy 1 342 1 342 Zones humides et tourbeuses 2 

Vallée de l'Automne 6 884 6 884 Fonds de vallées humides 2 

Bois de Montigny et de Borny 1 570 1 570 Milieux sableux humides et secs 1 
Massif forestier de Compiègne, 
Laigue et Ourscamps-Carlepont 27 143 27 143 Forêt humide/mare/étangs/prairies 

humides 1 

Haute vallée de l'Automne 1 756 1 756 Milieux boisés/zones humides 1 
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Haute Vallée du Ru Sainte-Marie, de Glaignes à 
Auger-Saint-Vincent 409 409 

Lisières calcicoles/milieux boisés 
frais/zones humides 1 

Marais tourbeux de Bourneville et de 
la Queue de Ham 197 197 Milieux tourbeux 1 

Réseau de cours d’eau salmonicoles 
de l’Automne et de ses affluents 6 6 

Milieux paludicoles (étangs, 
tourbières, mares) 1 

Massif forestier de Chantilly/ Ermenonville 11 086 11 086 Milieux tourbeux  1 

Total 50 393 50 393   
  

 

 

Nom Superficie totale en 
2016 (hectare) 

Superficie totale en 
2021 (hectare) 

Description 

Massif forestier 
de Retz Pas de données 

16308 
Mares et zones humides en forêt et fond de vallée 

Massif Forestier 
du Roi Pas de données 

3260 
Landes humides 

Basse Vallée de la 
Grivette Pas de données 

1087 Zones humides en fond de vallée (peupleraies) + 
prairies et forêts humides 

Haute Vallée de la 
Gergogne Pas de données 215 

Zones humides en fond de vallée (peupleraies) / 
prairies humides 

Total - 20 870  
 

Le SAGE de la Nonette  

Le Syndicat Interdépartemental du SAGE de la Nonette a édité une série de cartes présentant les zones 
humides effectives sur les secteurs de Baron, Ève, Ermenonville, Nanteuil-le-Haudouin, Versigny, Ver-sur-
Launette. Il est précisé que « Les zones humides se concentrent principalement en fond de vallée le long de 
la Nonette, de l’Aunette et de la Launette. Les cartes ne sont pas exhaustives, d’autres zones humides 
peuvent exister, notamment dans les secteurs boisés qui n’ont pas fait l’objet de prospection. » 

Le Syndicat d’Aménagement et de Gestion Des Eaux du Bassin Automne (SAGEBA) 

LE SAGEBA a également recensé des espaces de zones humides par le biais d’une cartographie approuvée 
par la Commission Locale de l’Eau du SAGE Automne le 18 septembre 2015. Les mises à jour et modifications 
ont été approuvées le 7 novembre 2017. 

La cartographie distingue la zone humide et la zone humide d’origine artificielle. 

Bilan : Des actions en faveur des zones en eau sont menées, le bilan est donc positif  

 

Indicateur 9 : suivi de la mise en œuvre de la trame verte et bleue 

Rappel à propos de la constitution de la trame verte et bleue : 

Différentes données permettent d’avoir un aperçu de ce que 
sont les trames vertes et bleues.  

Il y a les données créées par la Région Hauts-de-France pour le 
SRADDET. Elles ont été mises à jour en 2020 et permettent 
d’avoir une vue d’ensemble du sujet. Elles ont été approuvées 
par arrêté préfectoral le 4 août 2020. 

Il y a également les données présentes dans les Schémas 
Régionaux de Cohérence Écologique (SRCE) élaborées par les 
DREAL et les Conseil Régionaux.  
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Et enfin il y a à notre disposition les données élaborées par les communes lors la création ou de la mise à 
jour de leurs PLU. Elles doivent tenir compte de la continuité écologique. 

Il est constaté que les PLU approuvés qui ont fait l’objet d’un avis au titre du SCOT entre 2018 et 2023 ont mis 
en œuvre les trames inscrites au SCOT par une inscription majoritairement en zone N, ou en zone A du PLU. 

Bilan : Les PLU ont intégré les corridors. Le bilan est donc positif.  
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Capacité de développement et préservation des 
ressources 
 

a. Les indicateurs de la qualité de l’eau, de l’eau 
potable et de l’assainissement  

Indicateur 10 : suivi de la protection des captages d’eau potable, c’est-à-dire les 
périmètres créés ou modifiés  

Il existe 38 captages sur le territoire. 
Celui de Boullare a fait l’objet d’une DUP nouvellement créée le 24 avril 2019. 
Le captage d’Ormoy-le-Davien va être abandonné à horizon 3 ans (abandon de la procédure de DUP). 
Une procédure de DUP est en cours pour le captage d’Eve. 
Le captage de Russy-Bemont est privé et ne fait pas l’objet de DUP. 
32 communes du territoire de la CCPV sont concernées par un captage et son périmètre de protection.  

 

Indicateur 11 : suivi du contrôle et de la mise aux normes des assainissements 
autonomes  

 

 

 

 

 

 

Indicateur 12 : nombre de communes dotées d’un schéma d’eaux pluviales  

Il y a 17 communes dotées d’un zonage d’eau pluviale à jour et 3 sont en cours d’études. 

Maîtrise d’ouvrage Communes Communes 

CCPV 

RUSSY BEMONT LEVIGNEN 
GONDREVILLE GLAIGNES 

CHEVREVILLE BETHANCOURT EN VALOIS 

BOULLARRE MORIENVAL 

Bilan : Les captages sont tous protégés par des DUP. La CCPV ayant pris la compétence eau 
potable envisage désormais un programme prévisionnel d’investissement avec la création 
d’interconnexion afin de sécuriser l’alimentation. Le bilan est positif. 

Bilan : Les visites des installations se sont poursuivies. Le bilan est donc positif 
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CUVERGNON BETZ 
VEZ VER SUR LAUNETTE 

EMEVILLE TRUMILLY 

Communes 

ROUVILLE BOISSY FRESNOY 

ROSOY EN MULTIEN OGNES 

 VILLERS SAINT GENEST 

Déjà existant  CREPY EN VALOIS 

 

Indicateur 13 : nombre de communes dotées d’un schéma d’assainissement  

Toutes les communes du territoire sont dotées d’un schéma d’assainissement mais certaines doivent le 
mettre jour. 

 

 

Indicateur 14 : capacité résiduelle des STEP au regard des populations raccordées 
et des développements envisagés  

 Communes 
Année de 

construction 
Capacité 

(EH) 

Estimation 
d'habitants 
desservis 

Type de 
station Filière boues 

Type de 
réseau 

Co
m

m
un

es
 s

eu
le

s 

Acy en Multien 1978 1 200 765 Aération 
prolongée 

Déshydratation 
mobile avec chaux 

puis épandage 
Unitaire 

Bargny 2013 300   Filtres plantés 
de roseaux 

Filtres plantés de 
roseaux Séparatif 

Baron 1997 850 786 Lagunage aéré 
+ filtre à sable 

Déshydratation puis 
compostage et 

épandage 
Séparatif 

Betz 2004 1 600 1 044 

Aération 
prolongée + 
traitement 

chlorure 
ferrique 

Épaississement 
table d'égouttage - 

épandage 
Séparatif 

Boissy Fresnoy 1996 1 000 966 Aération 
prolongée Épandage Séparatif 

Bonneuil en Valois 2007 800   Aération 
prolongée 

Step Orrouy (nov 
2015) Séparatif 

Brégy 2004 800 540 Aération 
prolongée Rhizocompostage Séparatif 

Crépy en Valois  2005 18 000   Aération 
prolongée 

Centrifugeuse + 
Compostage Mixte 

Ermenonville 1972 1 050   Aération 
prolongée Stockage Séparatif 

Ivors 2007 300 234 Culture fixée 
sur support Vidangeur Séparatif 

Bilan : De nombreuses communes ont réalisé ou entamé la réalisation de leur schéma 
directeur d’eau potable. Le bilan est positif. 

Bilan : les mises à jour se poursuivent, notamment avec les évolutions de PLU. Le bilan est 
positif. 
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fin, filtre à 
sable 

Lévignen 1998 1 000 711 Aération 
prolongée 

Épandage Séparatif 

Mareuil sur Ourcq 2014 1 900 1 169 Aération 
prolongée 

Épandage Séparatif 

Marolles   500       Séparatif 

Montagny Sainte 
Félicité 1996 700 398 

Aération 
prolongée Épandage Séparatif 

Fresnoy la Rivière 2013 3 000   
Aération 

prolongée 
Boues vers step 

d'Orrouy 
Séparatif 

Morienval 2013 3 000 1 035 
Aération 

prolongée 
Boues vers step 

d'Orrouy 
Séparatif 

Nanteuil le Haudouin 2009 9 500 3 270 
Aération 

prolongée 

Épaississement et 
déshydratation, 

compostage 
Séparatif 

Ormoy-le-Davien 2006 300 307 
Disques 

biologiques 

Traitement sur 
autre site ou 

épandage 
Séparatif 

Ormoy Villers 2011 850   
Aération 

prolongée 
Rhizocompostage Séparatif 

Péroy-les-Grombries 2010 1 500 982 
Aération 

prolongée Rhizocompostage Séparatif 

Ver sur Launette 
Hameau de Loisy 1994 300 177 Lagunage Épandage Séparatif 

La Villeneuve sous 
Thury 

2011 250 151 Filtres plantés 
de roseaux 

  Séparatif 

Villers Saint Genest 1993 500 390 Aération 
prolongée 

Épandage Séparatif 

Sy
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d'
as

sa
in

is
se

m
en

t 
du

 P
le

ss
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vi

lle
 - 
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le

 
Se

c 

Ève 

2011 12 520   

Aération 
prolongée, 

procédé SBR : 
Sequencing 

Batch Reactor 

Centrifugeuse + 
Compostage Séparatif 

Lagny le Sec 

Le Plessis Belleville 

Silly le Long 

Sy
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m
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d'
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m
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t 
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ut
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 - 
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Béthancourt-en-
Valois 

1993 2 500 2 079 Aération 
prolongée 

Centrifugation puis 
compostage Séparatif 

Gilocourt 

Glaignes 

Orrouy 

Séry Magneval 
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Pour les STEP, seule la capacité nominale est un élément juste. La population raccordée est seulement 
estimée.   

39 communes concernées : 36 communes ont un type de réseau en séparatif, Acy-en-Multien et Rouvres-
en-Multien sont en unitaire et Crépy-en-Valois est en mixte.  

 

Indicateur 15 : suivi de la mise en place des mesures de renforcement de la 
sécurisation de la ressource en eau. 

Concernant les interconnexions, il y a eu celle de Betz/Antilly créée il y a 3 ans et celle entre le SI Bonneuil 
et le SI d’Auger Saint Vincent qui doit être en cours. 

Un nouveau captage a vu voir le jour en 2023 sur le SI de Lagny-le-Sec/Le Plessis-Belleville qui permettra 
de palier à la diminution de production de celui existant mais il ne permettra pas de produire plus. 

Liste des projets : 

Territoire Nature Libellé du projet Commentaire Financeurs 

Fresnoy-le-Luat Sécurisation Interconnexion SIAEP Auger St 
Vincent SDAEP AESN (40%), CD60 

(40%) 

Fresnoy-le-Luat Ressource Remise à niveau Projet AESN (40%) 

Gondreville Ressource Remise à niveau Proposition   

Lévignen Ressource Nouveau captage SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

Lévignen Sécurisation Interconnexion avec Crépy en Valois SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

Mareuil-sur-Ourcq Ressource Remise à niveau Proposition   

Montagny-Sainte- 
Félicité Ressource Nouveau captage SDAEP AESN (40%), CD60 

(40%) 

Nanteuil-le-Haudouin Sécurisation Interconnexion avec Péroy-les-
Gombries et SIAEP Auger  SDAEP AESN (40%), CD60 

(40%) 

Nanteuil-le-Haudouin Ressource Remise à niveau Proposition   

Nanteuil-le-Haudouin Ressource Installation suivi niveau de la nappe Projet AESN (80%) 

Péroy-les-Gombries Sécurisation Interconnexion avec Nanteuil le 
Haudouin SDAEP AESN (40%), CD60 

(40%) 

Rosoy-en-Multien Ressource Acquisition terrain forage AEP 
Rosoy en Multien Projet   

Rosoy-en-Multien Ressource Forage d'essai Gergogne Projet 
AESN (40% HT), CD60 
(10% HT), contrat 
ruralité (30K€) 

Rosoy-en-Multien Ressource Moe suivi forage d'essai Gergogne Projet 
AESN (50% HT), CD60 
(6,24%), contrat ruralité 
(1,7K€) 

Rosoy-en-Multien Ressource Relevé topo Gergogne Projet AESN (50% HT) 

Rosoy-en-Multien Sécurisation Interconnexion projet Gergogne SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

Rosoy-en-Multien Ressource Remise à niveau Proposition   

Russy-Bémont Ressource Acquisition forage de M. PHILIPPON Projet   

Vauciennes Ressource Nouveau captage  SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

Vauciennes Ressource Remise à niveau Proposition AESN (40%) 

Vaumoise Ressource Changement armoire électrique Proposition   

SIAEP Bargny 
Cuvergnon Ressource Remise à niveau Proposition   

Bilan : les communes investissent sur les mises aux normes de leur STEP 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-04-Conseil-DE
Date de télétransmission : 07/03/2024
Date de réception préfecture : 07/03/2024



 Page 27 sur 39 

 

SIAEP Bonneuil-en- 
Valois Ressource Remise à niveau Proposition   

SIAEP Boullarre 
Etavigny Sécurisation Interconnexion avec Rosoy en 

Multien SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

SIAEP de la Grivette Sécurisation Interconnexion Gergogne/Grivette SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

SIAEP Ivors Boursonne Ressource Remise à niveau Proposition   

SIAEP Ivors Boursonne Sécurisation Interconnexion avec Autheuil en 
Valois SDAEP AESN (40%), CD60 

(40%) 

SIAEP Lagny-le-Sec Sécurisation Interconnexion avec Nanteuil le 
Haudouin SDAEP AESN (40%), CD60 

(40%) 

SIAEP Lagny-le-Sec Ressource Création d'un forage Projet AESN (40%) 

SIAEP Neufchelles 
Varinfroy Ressource Comblement du puits de 1964 Projet   

SIAEP Neufchelles 
Varinfroy Sécurisation Interconnexion avec Rouvres en 

Multien SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

SIAEP Neufchelles 
Varinfroy Ressource Mise en place automate Projet   

SIAEP Ognes Chèvreville Sécurisation Interconnexion avec Brégy SDAEP AESN (40%), CD60 
(40%) 

 

 

b. Les indicateurs de l’énergie  
Indicateur 16 : évolution des diagnostics énergétiques du patrimoine bâti des 
collectivités  

Il y a eu au cours des 6 années un seul DPE effectué pour le Gymnase de Betz. 

Une étude de mix énergétique a été lancé sur le centre aquatique du Valois en vue de rechercher une 
diminution de sa dépendance aux énergies fossiles (gaz).  

 

Indicateur 17 : nombre de PLU ayant développé le bioclimatisme  

Source : Rapport de présentation du PLU de Bouillancy 

Au cours des 6 dernières années les PLU ont développé une approche équilibrée de la question de 
l’intégration des EnR dans les constructions nouvelles. Une prudence est observée : accords de pose de 
panneaux photovoltaïque en toiture avec des prescription. Concernant la conception bioclimatique et les 
matériaux à employer, deux communes sont à distinguer : Bouillancy et Péroy-les-Gombries qui ont inclus 
un recours systématique à cette approche et à l’emploi de matériaux biosourcés dans les construcitons 
neuves. 

Extrait du rapport de présentation de la commune de Bouillancy partie 2 "- Dans toutes les zones (sauf N), 
l’article 15 relatifs aux exigences en matière de performances énergétiques et environnementales, introduit 
des préconisations et recommandations pour assurer une approche bioclimatique des projets et 
rechercher des performances proches des bâtiments passifs ou à énergie positive." 

 

Bilan : le programme pluriannuel d’investissements de la CCPV, désormais compétente 
permettra de réaliser des interconnexions nécessaires. Le bilan est positif 

Bilan : neutre 

Bilan : le bilan est positif 
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Indicateur 18 : nombre d’OPAH, PIG et PLH relatifs à la précarité énergétique  

 Aucune démarche relative à la précarité énergétique n’a été à l’échelle de la CCPV. Le PIG départemental 
et le SARE de la Région Hauts-de-France faisant le nécessaire dans l’accompagnement financier de ces 
travaux. 

Les permanences Espace Information Energie de l’ADIL ont lieux dans les locaux de la CCPV, depuis fin 
2023, dans le cadre de la mise en œuvre du PLH et du PCAET sur le volet lutte contre les passoires 
énergetiques.  

 

Indicateur 19 : évolution du nombre de centrales solaires photovoltaïque sur 
bâtiments  

Données issues du registre national d’installation, de production et de stockage d’électricité agrégé.  

 2008 à 2021 2008 à 2023 
Nbre total de communes avec installations 

photovoltaïques 15 23 

Nbre total d’installations photovoltaïques 
sur le territoire de la CCPV 32 50 

Total d'installations en service sur le 
territoire de la CCPV 18 32 

Production totale d'énergie (en kWh) 708 292 10 156 968 

Production totale d'énergie (en MWh) 708.292 10 156.968 
 

 

Indicateur 20 : nombre d’opérations développées sur le territoire pour la biomasse, 
le biogaz et la filière bois  

Source de données : Reseau_energie.fr : Tableau des bioénergies développées sur le territoire de la CCPV 
/ Période couverte : de 2002 à 2021 

Installation Commune 
Date Mise 
En Service 

Régime 

SITA BIOENERGIES (BIOGAZ) Crépy-en-Valois 13/02/2002 En service 

SITA BIOENERGIES (BIOGAZ) Crépy-en-Valois 12/01/2017 En service 

 

Source : GRDF/GDF : 

Nom du site Biométhane Commune 
Date de 
mise en 
service 

Type de 
méthaniseur 

Capacité de 
production 
(GWh/an) 

Réseau 
Source de 

l’information 

SARL DAN 
FRERES 

1 
Versigny 17.02.2015 Cogénération NC NC Réseau_energ

ie.fr 

Bilan : le Pays de Valois n’a pas mis en place de dispositif, mais d’autres collectivités 
mettent en place. Le bilan est neutre. 

Bilan : le nombre d’installations et le volume de production a considérablement augmenté 
ces deux dernières années. Bilan positif 
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NATURAGAZ 1  Lévignen 07.10.2020 Injection 13,407 GRDF GRDF.fr 

BIOGAZ du 
VALOIS 

1 
Ève 2021 Injection 17,876 GRDF GRDF.fr 

SAS Agri Metha 
Valois 

1 
Feigneux 2021 Injection 17,876 GRTgaz GRDF.fr 

 1 Lévignen  2022 Injection ? GRDF CCPV 

 1 
Boissy 

Fresnoy 
2022 Injection ? GRDF CCPV 

 

 

c. Les indicateurs des ressources du sous-sol 
Indicateur 21 : nombre de sites d’exploitation des ressources du sous-sol en activité  

Source : BRGM et base de données GASPAR 

D’après la base de données GASPAR il n’y a pas de Plan des Risques Miniers sur le territoire de la CCPV. 
D’après le BRGM (Bureau de Recherche Géologique et Minière) la CCPV compte 5 sites d’exploitations de 
matériaux 

Nom de 
l’exploitation EXPLOITANT COMMUNE STATUT Nature de 

l’exploitation 

Clocher de Bonneuil GROUPE GAUCHY BONNEUIL-EN-
VALOIS 

Exploitation 
active 

Granulats, Pierres 
ornementales 

La Croix Huyart HORCHOLLE ET FILS BONNEUIL-EN-
VALOIS 

Exploitation 
active 

Granulats, Pierres 
ornementales 

La Pierre aux 
Corbeaux SIBELCO FRANCE CREPY-EN-

VALOIS 
Exploitation 
active 

Granulats, Minéraux 
industriels 

La Plaine de Beaulieu 
le Neuf 

SOCIETE 
D'EXPLOITATION  
DE SABLES ET 
MINERAUX (SAMIN) 

BARON Exploitation 
active 

Granulats, Minéraux 
industriels 

La Muette SIBELCO FRANCE TRUMILLY Exploitation 
active Minéraux industriels 

 

 

Indicateur 22 : évolution de la surface agricole utilisée (tous les 6 ans) 

Pas de données plus récentes 

  

Surface admissible 
déclarée 
 2015 (ha) 

Surface admissible 
déclarée 
2017 (ha) 

Surface admissible  
déclarée 2020 (ha) 

Territoire de la CCPV 42 144 42 079 41 881 

 

Bilan : La quasi-totalité des installations se sont construites depuis la révision du SCOT. Le 
bilan est positif. 

Bilan : le nombre d’exploitation n’a pas évolué. Bilan neutre 

Bilan : Baisse du nombre d’hectares disponible. Bilan négatif. 
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Indicateur 23 : suivi des sites d’exploitation des ressources du sous-sol vis à vis de 
la trame verte et bleue  

Aucun site d’exploitation aujourd’hui autorisé ne se situe dans un corridor identifié au SCOT. 

 

 

d. Les indicateurs de la pollution (air, déchets…)  
Indicateur 24 : quantité de déchets produits sur le territoire par habitant et par an  
  2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Qtité de 
déchets/an/habitant 

(en Kg)  

Déchets valorisables 160 160 174 161 195 176 180 

Déchets ménagers 244 232 216 222 223 211 206 

Part du recyclage (déchets valorisables) 38% 41% 45% 42% 47% 45% 47% 

Part des déchets ménagers  62% 59% 55% 58% 53% 55% 53% 

 

 

Indicateur 25 : part du tri sélectif et du recyclage  

Voir ci-dessus indicateur 24.  

Tri sélectif : déchets recyclés ou compostés, Emballage, Papiers, Déchets de jardin, Verre, TLC 
(vêtements, linge de maison, chaussures, petite maroquinerie), DEEE 

Bilan : La quantité de déchets ménagers baisse, de même pour les déchets valorisables, 
après une hausse, la tendance est à la baisse, avec une part croissance du recyclage. 
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Indicateur 26 : évolution des trafics routiers sur les principales routes du territoire  

Les routes principales du territoire sont la RN 2, la RN 330 et la RD 1324. 

Pour les routes départementales : 
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Pour les routes nationales : 

Données du trafic moyen journalier annualisé (tmja) : problème pour les routes nationales, notamment 
la N2 les données doivent être erronées. Les années 2018 et 2019 enregistrent un nombre de véhicules 
anormal comparée aux années précédentes. 

 TMJA d'un échantillon de tronçons sur la N2 (en nbre de véhicules) 

Années Vauciennes Lévignen En Seine-et-Marne 

2011 
Pas de 

données 
16295 (Lévignen/Gondreville/Vaumoise) 47 100 (Rouvres) 

2012 15 115 15 115 47 100 (Rouvres) 

2013 14 490 14 490 45 611 (Dammartin) 

2015 13 878 13 878 45 600 (Dammartin) 

2017 14 170 14 170 40 129 (Rouvres) 

2018 3 660 3 660 40 288 (Rouvres) 

2019 0 0 39 690 (Rouvres) 

 

Voir la carte : 

• En rouge, tmja en 2018 sur la N2 et la N330, 
• En Vert, tmja en 2012 sur la N2 et la N330,  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Bilan : Le trafic routier sur les grands axes routiers est relativement stable sur la période. 
Le flux ne dépendant pas uniquement du territoire (transit), le bilan est neutre. 
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Indicateur 27 : suivi des inventaires BASOL et de leur prise en compte dans les PLU 

Source : georisque.gouv.fr /  

• Données BASIAS : Inventaire historique de Sites Industriels et Activités de Service. Mise à jour en 
continu depuis 1978.  

• Données BASOL : Base de données sur les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) 
appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif.  L’inventaire des sites pollués 
connus est conduit depuis 1994. Cet inventaire est archivé dans la base de données nationale, 
BASOL, mise à disposition par le ministère chargé de l'environnement. 

Nombre de sites sols pollués sur le territoire de la CCPV : 296 (voir feuille 'BASIAS') 

Nombre de site ayant des sols pollués avec action publique : (voir feuille 'BASOL') : 

Nom du 
site 

Commune Adresse Activité 
Date de 
dernière 

maj 
Lien url 

Touj
ours 

en 
activ
ité ? 

Date de 
fermeture 

DEPALOR Marolles 
Chemin du 

marais 
 11.01.2019  Non, 

close 
Inconnue 

Centre 
EDF GDF 
Services 
de Cergy 

Crépy-en-
Valois 

85 R Saint-
Lazare 

J1 - Cokéfaction, 
usines à gaz 

16.03.2021 

https://fiches-
risques.brgm.fr/geori
sques/infosols/instru
ction/SSP000652001  

Incer
tain 

 

Total 
Le Plessis-
Belleville 

Route de 
Paris 

Le site concerne 
une station-

service Totale 

30.09.202
0 

https://fiches-
risques.brgm.fr/geori
sques/infosols/instru
ction/SSP000446601  

Non, 
close 

Fermé en 
2011 

SIADIS 
Lagny-le-

Sec 
51 r du 
plessis 

K - Déchets et 
traitements / Site 

d'entreposage 
illégal de déchets 

découvert en 
2014. 

26.05.202
0 

https://fiches-
risques.brgm.fr/geori
sques/infosols/instru
ction/SSP001288301  

Non, 
close 

Sept-15 

 

 

Préservation du territoire 
 

a. Les indicateurs des risques naturels et 
technologiques 

Indicateur 28 : inventaire des catastrophes naturelles répertoriées sur le territoire 
pendant la période de suivi  

Base de données GASPAR (Base nationale de Gestion Assistée des Procédures Administratives 
relatives aux Risques). 

Risques naturels rencontrés sur le territoire de la CCPV :  

Bilan : Le territoire n’accueille pas de sites supplémentaires 
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• Inondations,  
• Mouvements de terrain,  
• Coulée de boue,  
• Rétractation et dilation des sols, 
• Remontée de nappe phréatique  

 Total de catastrophes naturelles depuis 2018 (inclue) : 27 arrêtées 

 Total de catastrophes naturelles de 2019 à mai 2023 : 15 arrêtées 

 

 

 

Indicateur 29 : évolution des PPR (création, modification de périmètre, …)  

  Risques technologiques :  

5 communes sont concernées à la CCPV : Lévignen, Neufchelles, Varinfroy. 

Lévignen est concernée par les risques industriel, thermique, et de surpression. C’est l’entreprise BUTAGAZ 
qui est émettrice de ces risques. 

Les communes de Neufchelles et de Varinfroy sont concernées par les risques de surpression et 
thermique. La société STORENGY basée en Seine-et-Marne (à Germigny-sous-Coulomb) est à l’origine de 
ces risques.  

Crépy-en-Valois est concernée par 2 sites industriels Seveso seuil haut. Ce sont les entreprises ARROW 
Holding XXI et FM logistique qui sont émettrices de ce risque. 

Nanteuil-le-Haudouin est concernée par un site Seveso seuil bas. C’est l’entreprise VALFRANCE qui est 
émettrice de ce risque. 

1
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Catastrophes naturelles survenues sur le territoire de la CCPV depuis 
1983 par type d'événements (source : GASPARD)

Inondations et coulées de boue Argile rétractation et dilation des sols

Inondations par remontées de nappe phréatique Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain

Bilan : Les phénomènes de coulées de boues sont encore survenus sur le territoire. Peu 
d’action ont été menées. Un programme de lutte contre les ruissellements a été récemment 
lancé, les effets ne se verrons que dans plusieurs années. 
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Un nombre important d’établissements sont également déclarés en installation classées pour la protection 
de l’environnement.  

Depuis l’approbation de la révision du SCOT, aucun nouveau site présentant des risques élevés ne s’est 
implanté sur le territoire. On note cependant l’arrivée de nouvelles activités faisant l’objet de déclaration 
au titre des ICPE comme l’entreprise Kubota sur Crépy-en-Valois et deux sites logistiques dans la zone 
d’activité de Nanteuil-le-Haudouin. 

  Risques naturels : d'après le fichier gaspar_pprn la CCPV n'a pas de communes concernées 

Seule la commune de Vez a entamé une démarche d’élaboration d’un PPRN cavités souterraine, non abouti 
à ce jour. 

 

Indicateur 30 : évolution du nombre d’habitations situées dans des zones de risques 
connus  

Si prise en considération des PPR Technologiques 5 communes sont impactées : (données de population 
au 1er janvier 2018) 

• Lévignen population totale : 1 038 habitants,  
• Neufchelles population totale : 396 habitants,  
• Varinfroy population totale : 276 habitants, 
• Crépy-en-Valois population totale : 14 494 habitants, 
• Nanteuil-le-Haudouin : 4 249 habitants, 
• Population totale impactée par un PPRT sur le territoire de la CCPV : 20 453 habitants. 

 

Indicateur 31 : suivi de l'avancement des cartographies préventives (atlas de zones 
inondables, aléa mouvement de terrain, …)  

Les Atlas des Zones Inondables (AZI) : aucune commune de la CCPV n'en fait partie d'après les données 
GASPAR.  

Aléa mouvement de terrain : non présent dans l'Oise (source : Gaspar juillet 2021, pprm_gaspar.csv) 

 

Indicateur 32 : suivi des sites industriels dangereux du territoire (et des territoires 
voisins) avec identification le cas échéant de conflits d’usages avec l’habitat  

Source des données : georisques.gouv.fr 

PPRT Butagaz à Lévignen approuvé le 19 mai 2009 

PPRT Storengy à Germiny-sous-Coulomb (77) approuvé le 12.04.2013 impacterait Neufchelles et Varinfroy 

1 SEVESO Seuil bas : 

Bilan : Peu d’évolution sur le sujet. Bilan neutre. 

Bilan :  Sur ces communes, l’évolution de la population est soit stable, soit en baisse depuis 2018. Il n’y a 
donc pas d’augmentation de nombre d’habitants exposé aux risques sur le territoire. 

Bilan : Pas d’évolution, bilan neutre. 
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➢ Valfrance à Nanteuil-le-Haudouin, régime d’autorisation, Adresse : Route de Montagny 60440 
NANTEUIL LE HAUDOUIN/ Proximité de zone d’habitat existante, mais pas d’opération possible 
dans le périmètre d’exposition. 

3 SEVESO SEUIL HAUT : 

➢ À Crépy-en-Valois : Arrow Holding XXI régime d’autorisation, Adresse d’exploitation : Rue du Bois 
Tillet 60802 CREPY EN VALOIS. Eloignement important de toutes zone d’habitat. 

➢ À Crépy-en-Valois : FM France régime d'autorisation, Adresse : Rue du Bois de Tillet 60800 CREPY 
EN VALOIS. Eloignement important de toutes zone d’habitat. 

➢ À Lévignen : BUTAGAZ régime autorisation / Adresse : CHEMIN DE GRUERIE RD 25 60800 LEVIGNEN 
Eloignement important de toutes zone d’habitat.  

 

Indicateur 33 : suivi des éventuels accidents TMD survenant sur le territoire 

Base de données ARIA qui nécessite un identifiant CERBERE que la CCPV ne possède pas. 

 

b. Les indicateurs des paysages naturels et 
urbains  

Indicateur 31 : nombre de PLU ayant identifié des points de vue à protéger en 
direction des paysages de vallées – suivi de leur mise en valeur sur site  

Le travail d’inventaire n’a pas été réalisé par le SCOT de 2018 il est donc impossible de suivre l’état 
d’avancement. 

Indicateur 32 : nombre de PLU ayant identifié des points de perception privilégiés 
vers du bâti d’exception – suivi de leur mise en valeur 

Le travail d’inventaire n’a pas été réalisé par le SCOT de 2018 il est donc impossible de suivre l’état 
d’avancement. 

Indicateur 33 : nombre de PLU ayant développé des liaisons douces à vocation 
touristique 

Il a été décidé en 2021 que cette démarche relevant de la compétence mobilité, allait faire l’objet d’une 
étude communautaire via un Schéma Directeur des mobilités Actives en lien avec le Plan de mobilité 
simplifié. L’ensemble sera donc versé à une future révision de SCOT. 

 

Indicateur 34 : suivi de la prise en compte dans les PLU des préconisations 
paysagères du SCoT vis-à-vis des entrées de ville et des zones d’activités 

Bilan : le suivi est assuré et un PICS est en cours d’élaboration 

Bilan : Intégration de cette dynamique sera réalisée dans les documents d’urbanisme locaux 
via le plan de mobilité simplifié élaboré en 2024. Bilan positif 
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Le travail d’inventaire n’a pas été réalisé par le SCOT de 2018 il est donc impossible de suivre l’état 
d’avancement. 

Indicateur 35 : nombre de PLU encadrant l’implantation de nouveaux bâtiments 
agricoles dans une logique d’insertion paysagère 

 

Indicateur 36 : nombre de PLU identifiant les éléments du bâti traditionnel à 
conserver 

Les communes se saisissent assez peu des outils d’inventaires du patrimoine bâti. 

 

  

Bilan : ce sujet n’est pas traité de manière poussée dans les PLU eu égard à la demande 
systématique de la chambre d’agriculture de ne pas contrainte trop fortement les projets 
de construction de bâtiments agricoles. 

Bilan : négatif 
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Conclusion : Poursuite de la mise en œuvre du 
SCOT 

a. Synthèse des résultats de l’application du 
document 

Trajectoire du développement : les indicateurs cadres 

a. Démographie : bilan mitigé : le SCOT n’a pas encore produit ses effets 
b. Logement : bilan positif 
c. Équipement : bilan neutre : pas d’effet 
d. Emploi : bilan positif 
e. Exploitation agricole : bilan neutre 
f. Migration pendulaire : bilan neutre : pas d’effet 
 

Biodiversité et fonctionnalité environnementale 

a. Les indicateurs de la ressource en espace : bilan positif, mais vigilance vis-à-vis des chiffres de 
 la dernière année 

b. Les indicateurs de la fonctionnalité écologique du territoire : bilan positif 
 

Capacité de développement et préservation des ressources 

a. Les indicateurs de la qualité de l’eau, de l’eau potable et de l’assainissement : bilan positif  
b. Les indicateurs de l’énergie : bilan positif  
c. Les indicateurs des ressources du sous-sol : bilan neutre, pas d’effet du SCOT 
d. Les indicateurs de la pollution (air, déchets…) : bilan neutre. Rôle du PCAET 
 

Préservation du territoire  

a. Les indicateurs des risques naturels et technologiques : bilan neutre 
b. Les indicateurs des paysages naturels et urbains : bilan positif 

 

b. Poursuite de la mise en œuvre du SCOT  
Le SCOT était prévu pour une durée de vie de 10 à 15 ans et sur une échéance à 2035. 

Globalement il est constaté que le SCOT, après 6 ans de mise en œuvre, a un effet positif sur le territoire. 

Il reste des objectifs à atteindre : 

– En matière de déplacements alternatifs => les actions du Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) dont le schéma cyclable, sont à mettre en œuvre pour atteindre cet objectif.  

– En matière de logements => le Programme Local de l’Habitat (PLH) en cours d’élaboration 
précisera les besoins en habitat (logements sociaux et autres) et définira un programme d’actions. 

Par conséquent, il est proposé de : 

- poursuivre la mise en œuvre du SCOT, 

- attendre la modification du sraddet pour envisager une éventuelle évolution du SCOT. 
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1- Introduction 
 

La Commune de Crépy-en-Valois et la Communauté de Communes du Pays du Valois portent depuis de 

nombreuses années un projet de renouvellement urbain d’ensemble, sur un vaste périmètre d’environ 28 ha 

composé principalement de friches industrielles, à proximité immédiate de la gare de Crépy-en-Valois. 

Eu égard aux besoins de valoriser l’attractivité de son territoire, la collectivité étudie le développement d’un 

quartier mixte et fonctionnel.  

Aussi, afin de maitriser au mieux les enjeux à ce sujet, il est souhaité de mettre en place une zone d’aménagement 

différée sur le secteur, à même de permettre la gestion de la temporalité complexe de cette opération 

ambitieuse. 

La présente notice s’attachera donc à démontrer la cohérence de l’inscription de ce projet dans son 

environnement, tant à l’échelle communale qu’intercommunale, puis détaillera le contenu du projet en l’état 

actuel des réflexions.  

 

Contexte Général  
 

Au sein du territoire de la Communauté de Communes du Pays de Valois, la commune de Crépy-en-Valois 

bénéficie d’une localisation privilégiée car elle se situe à proximité des routes départementales 1324, 136 et de 

la RN 2, permettant de relier l’aéroport de Paris Charles de Gaulle, situé à seulement 40 km, mais également en 

direction de Villers-Cotterêts. 
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Par ailleurs, la gare de Crépy-en-Valois est attractive car elle est desservie par la ligne K du Transilien et le TER 

Paris-Laon, permettant ainsi de relier Paris Gare du Nord en seulement 40 minutes. 

Désireuses d’aboutir à ce projet de renouvellement urbain en vue du développement de l’attractivité 

économique et résidentielle de son territoire, la Communauté de Communes du Pays de Valois et la Commune 

de Crépy-en-Valois souhaitent contraindre la spéculation foncière qui pourrait alors obérer le développement de 

ce futur quartier avec la création de bâtiments d’activités tertiaires, de l’habitat mais également la création d’un 

pôle d’échange multimodal, un centre culturel et la création d’un parc urbain. Ce quartier Gare permettra de 

faire bénéficier aux Crépynois d’un nouveau lieu de vie animé, tout en mêlant une mixité fonctionnelle.  

En vue de constituer ce dossier, la CCPV et la Commune de Crépy-en-Valois ont commandé la réalisation d’un 

plan guide auprès de la Société d’Aménagement de l’Oise (SAO), lequel est annexé ci-après, afin d’obtenir un 

diagnostic et d’élaborer ensemble un projet d’aménagement pour ce quartier. 

 

1.2. Echelle supra-communale : un quartier Gare identifié au SCoT 
 

La Communauté de Communes du Pays de Valois a été créée le 1er janvier 1997 et regroupe 62 communes pour 

une population d’environ 57 020 habitants. 

L’un des objectifs majeurs mené par cet EPCI, dont les compétences sont énumérées sur le schéma ci-dessous, 

vise à la mise en place d’actions permettant de développer et de dynamiser le territoire du Pays de Valois. 
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Dans le cadre de loi Grenelle II, la Communauté de Communes du Pays de Valois a approuvé son SCOT révisé le 

7 mars 2018, structuré autour de 4 axes : 

1- Dynamiser une économie singulière, pour conforter l’attractivité du territoire 

2- Développer et vivre dans la « ceinture verte » francilienne 

3- Répondre plus efficacement aux besoins des ménages en matière de logements, d’équipements et 

de services 

4- Faciliter le déploiement des mobilités entre territoires 

 

A travers ce SCoT, le quartier Gare de Crépy-en-Valois a été identifié dans le « Document d’Orientation et 

d’Objectifs » comme un secteur à privilégier afin de valoriser ce pôle d’échanges par la réalisation d’une 

opération de renouvellement urbain prévoyant notamment : 

- L’installation de pépinières d’entreprises, de lieux d’activités partagés (co-working), et des bureaux 

de tailles diverses ; 

- Le développement d’entreprises de services à la personne et du commerce de proximité associé 

aux besoins des actifs qui fréquenteront le quartier ; 

- La diversification et le développement de l’offre en habitat ; 

- Le renforcement de l’attractivité du cœur de ville de Crépy-en-Valois. 

 

1.3. Echelle locale : un projet inscrit dans la révision du Plan Local d’Urbanisme 
 

La Commune de Crépy-en-Valois a lancé la révision de son Plan Local d’Urbanisme le 12 décembre 2018. 

Dans ce contexte, de nombreux débats ont eu lieu afin de définir un Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables qui a été approuvé le 30 mars 2021, puis modifié le 7 février 2023. Ces délibérations 

ont clairement mis en avant le rôle central de ce quartier gare, traduisant la volonté pour la Collectivité de voir 

aboutir ce projet sur les années à venir.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OAP n°1A- Quartier Gare- Extrait du PLU approuvé le 23 janvier 2024 

Règlement graphique - Extrait du PLU approuvé le 23 janvier 2024 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-06-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



Quartier Gare de Crépy-en-Valois / Notice de ZAD  Page 6 /19 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

OAP n°1A -Quartier Gare -Extrait du PLU approuvé le 23 janvier 2024  

OAP n°1B -Quartier Gare -Extrait du PLU approuvé le 23 janvier 2024  
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2 - Présentation du projet  
 

Convaincues des enjeux stratégiques en matière de développement économique et de l’habitat liés à la 

requalification du quartier Gare de Crépy-en-Valois, la Communauté de Communes du Pays de Valois et la 

Commune de Crépy-en-Valois ont souhaité développer conjointement un projet d’aménagement de cette zone 

afin de répondre à plusieurs objectifs. 

Compte-tenu de son ampleur et de sa complexité, ce projet s’engage sur une quinzaine d’années avec différentes 

phases qui à ce jour ne sont pas actées. 

 

2.1. Objectifs et enjeux liés à la requalification du quartier Gare  
 

Les principaux objectifs du projet de requalification du quartier Gare de Crépy-en-Valois sont : 

- De favoriser les intermodalités entre les modalités douces, les transports collectifs et individuels avec 

l’aménagement d’un pôle d’échange multimodal ; 

- De renforcer l’attractivité du territoire en développant : 

• une offre tertiaire de bureaux de tailles diverses, et le développement d’une offre de formation ; 

• une offre foncière à vocation d’activité industrielle et artisanale 

- De profiter du rayonnement Parisien à travers l’aménagement d’espaces de co-working mais également 

une offre de logements de haute qualité architecturale et environnementale permettant d’offrir la 

possibilité à des familles de profiter d’un cadre de vie apaisée ; 

- De favoriser et diversifier le développement de l’offre en habitat et à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 

existante ; 

- De participer au maintien et au développement d’un tissu économique local en renforçant la 

fréquentation et l’attractivité du cœur de ville de Crépy-en-Valois et en montant le niveau de 

qualification des emplois offert sur le territoire ; 

- De créer de nouveaux emplois, directs et indirects. 

 

Ce projet de renouvellement urbain, tel que pressenti, tient compte de différents enjeux : 

- Créer une porte d’entrée depuis la Gare :  La collectivité souhaite redonner une image attractive et 

dynamique de son territoire pour les personnes empruntant la Gare. 

- Un quartier mixte et équilibré : La Communauté de Communes du Pays de Valois et la Commune de 

Crépy-en-Valois souhaitent un projet d’aménagement d’ensemble répondant à une mixité fonctionnelle 

et sociale. 

- Prolonger le centre-ville à travers la requalification des parcelles jouxtant la voie ferrée et 

l’aménagement d’un pôle d’échanges multimodal. 
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2.2. Description et intérêts du site 

La Gare de Crépy-en-Valois représente un enjeu de développement majeur du territoire car elle est desservie 

par un transilien et un TER qui relient plusieurs fois par jour la gare de Paris Gare du Nord. De plus, la commune 

de Crépy-en-Valois se situe à proximité des routes départementales 1324, 136 et de la RN 2, lesquelles 

permettent de relier l’aéroport de Paris Charles de Gaulle qui se trouve à seulement 40 km, mais également en 

direction de Villers-Cotterêts. De ce fait, la plupart des Crépynois apprécient cette situation géographique leur 

permettant de bénéficier d’un cadre de vie rural, tout en profitant de l’attractivité économique et l’emploi en 

région parisienne. 

 

Aujourd’hui, les problématiques rencontrées par la Collectivité sont : 

- Environnementales : Limiter la consommation d’espaces agricoles en privilégiant le recyclage de 

friches et créer un cadre paysager sur ce quartier Gare ; 

- Redynamiser son cœur de ville : améliorer l’accessibilité pour être plus attractif ; 

- Rayonnement du territoire compte-tenu de sa proximité avec la région Ile-de-France :  Optimiser 

l’accueil et la gestion des flux en gare et notamment la pendularité inversée en attirant des actifs 

franciliens pour travailler sur ce secteur. 

 

Partant de ce constat, l’opportunité de requalifier le quartier Gare de Crépy-en-Valois s’appuie sur les 

caractéristiques suivantes : 

• La présence de 28 ha de friches industrielles ou de fonciers aujourd’hui peu valorisés et peu qualitatifs, 
à proximité immédiate du centre-ville, 

• Ces fonciers sont desservis par les réseaux, 

• Dans un territoire en plein développement, où le coût du foncier est plus attractif qu’en Ile de France 
pour l’accueil d’activités tertiaires à plus forte valeur ajouté. 

 
Cette volonté de recycler ce quartier dans un projet d’aménagement d’ensemble s’est traduit dans le zonage et 
la règlementation qui l’accompagne, à savoir : 

• Identification de ce quartier dans le SCoT de la Communauté de communes du Pays de Valois comme 
un secteur de renouvellement urbain à privilégier ; 

• Création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation ainsi que des emplacements réservés 
identifiés au plan de zonage dans le cadre du nouveau Plan Local d’Urbanisme de Crépy-en-Valois. 

 
Afin d’accompagner au mieux cette volonté intercommunale et communale, il convient d’accompagner ces 

règlementations par la prise de dispositions adaptées, à savoir limiter la surenchère immobilière et foncière et 

ainsi faciliter la maîtrise foncière dans cette zone à un coût compatible avec le projet pressenti. 

 

 

2.3. Programmation envisagée pour renouveler ce quartier 

La SAO et le cabinet d’architecte-urbaniste « La Fabrique Urbaine » en charge de l’étude urbaine ont défini le 

Plan Guide (cf. Annexe 4) de ce quartier qui fixe les principes de l’aménagement futur, à partir des 

problématiques rencontrées, à savoir : 
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- L’aménagement paysager et la gestion des flux en gare 
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- Développer une corrélation positive entre ce futur quartier et le cœur de ville 

 

 

 

2.4. Elaboration du périmètre d’intervention du projet d’aménagement  

Le périmètre concerné par la requalification du quartier Gare de Crépy-en-Valois représente environ 28 hectares, 

sur lequel est prévu l’accueil d’activités économiques tertiaires, des équipements publics mais également le 

développement d’une offre de logements de haute qualité (cf. Annexes 1 et 2 : périmètre de la ZAD et plan 

parcellaire).  

 

 

2.5. Contraintes règlementaires et environnementales  

Le périmètre de requalification du quartier Gare de Crépy-en-Valois est concerné par quelques contraintes 

réglementaires ou environnementales : 

- En ce qui concerne les Servitudes d’Utilités Publiques, le quartier est concerné par les périmètres de 

Protection de Monuments Historiques (classés et inscrits) ainsi que par la voie ferrée ;  

- Le périmètre est concerné par une canalisation de transport de matière dangereuse (gaz naturel) située 

le long de la rue des Tournelles ; 

- Le périmètre n’est concerné par aucune protection règlementaire environnementale (ZNIEFF, ENS, Site 

Natura 2000…) ; 

- Le périmètre n’est concerné par aucun risque d’inondation ; 

- Le périmètre est composé de friches industrielles et d’un bâti peu qualitatif et partiellement occupé par 

des entreprises, lesquelles sont pour la plupart classées ICPE et non SEVESO. 
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3 - Cadre institutionnel 
 

Eu égard aux réflexions restant à mener quant aux modalités d’aménagement de la zone, au calendrier et la 

nécessité d’éviter tout phénomène spéculatif sur les fonciers identifiés pour le développement de cette zone, il 

est apparu que la mise en place d’une Zone d’Aménagement Différé (ZAD), tel que prévu par le Code de 

l’Urbanisme (article L.212-1 et suivants), serait souhaitable en figeant la date de référence de la valeur du foncier.   

Compte-tenu de l’enjeu majeur que représente cette requalification urbaine, la Communauté de Communes du 

Pays de Valois et la Commune de Crépy-en-Valois ont signé une convention de veille foncière tripartite précisant 

les conditions dans lesquelles l’EPFLO procèdera à l’acquisition d’emprises foncières nécessaires. 

Dans ce contexte, conformément aux termes de ces délibérations l’EPFLO accompagne la collectivité dans le 

montage du dossier de ZAD, puis à terme, procédera à la maitrise foncière qui s’avèrera nécessaire à la réalisation 

dudit projet. 

Ainsi, la commune de Crépy-en-Valois a approuvé le lancement de la procédure de création de ZAD et a accepté 

de déléguer son droit de préemption sur le périmètre couvert par la ZAD par délibération du Conseil municipal 

du 23 janvier 2024. Le conseil communautaire ayant obtenu cet accord, la Communauté de Communes du Pays 

du Valois par délibération n° ……………………..…… peut approuver la création de la ZAD sur le quartier gare de 

Crépy-en-Valois et déléguer son droit de préemption à l’EPFLO. 

 

 

 

4 - Rappel de la définition et des objectifs d’une 

ZAD 
 

Une ZAD est un secteur à l’intérieur duquel s’applique, au bénéfice de la collectivité publique, un droit de 

préemption sur toutes les cessions à titre onéreux de biens immobiliers ou droits sociaux (art. L.213-1 du Code 

de l’Urbanisme) et dont l’objet – aux termes de l’article L.210-1 1er alinéa du code précité – est : 

- « la réalisation, dans l’intérêt général, des actions ou opérations répondant aux objectifs définis à 

l’article L.300-1, à l’exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, 

- Ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites actions ou 

opérations d’aménagement ». 

Selon l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme 

« Les actions ou opération d’aménagements ont pour objet de mettre en œuvre un projet urbain, une politique 

locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil d’activités économiques, de favoriser le 

développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou 

d’enseignement supérieur, de lutter contre l’insalubrité, de permettre le renouvellement urbain ; de sauvegarder 

ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 

L’aménagement, au sens du présent livre, désigne l’ensemble des actes des collectivités locales ou des 

établissements publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs compétences, d’une 

part, à conduire ou à autoriser des actions ou des opérations définies dans l’alinéa précédent et, d’autre part, à 

assurer l’harmonisation de ces actions ou de ces opérations ». 
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5 - Procédure de création et bénéficiaire de la 

ZAD 
 

L’article R.212-1 du Code de l’Urbanisme énumère les modalités de création des ZAD. Ainsi, elles peuvent être 

créées : 

- Par arrêté préfectoral dans les hypothèses ou un avis ou une proposition favorable a été émis en ce sens 

par la commune ou l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) concerné(e), 

- Par décret en Conseil d’Etat en cas d’avis défavorable ou en cas de silence gardé pendant deux mois à 

partir de la date à laquelle l’exécutif de la commune ou de l’EPCI a reçu notification du projet de création 

de la ZAD. 

Dans les zones d'aménagement différé, un droit de préemption, qui peut être exercé pendant une période de six 

ans renouvelables à compter de la publication de l'acte qui a créé la zone, sous réserve de ce qui est dit à l'article 

L. 212-2-1, est ouvert soit à une collectivité publique ou à un établissement public y ayant vocation. 

En l’espèce, il est demandé que ledit droit de préemption soit pris au bénéfice de l’Etablissement Public Foncier 

Local des Territoires Oise et Aisne (EPFLO), qui pourra l’exercer pour une durée de six ans renouvelables à 

compter de la publication de l’arrêté préfectoral pour la création de la ZAD. 

La commune de Crépy-en-Valois a approuvé le lancement de la procédure de création de ZAD et a accepté de 

déléguer son droit de préemption sur le périmètre couvert par la ZAD par délibération du Conseil municipal du 

23 janvier 2024. Ainsi, le conseil communautaire ayant obtenu cet accord, la Communauté de Communes du 

Pays du Valois par délibération n° ………………………………….. peut approuver la création de la ZAD sur le quartier 

gare de Crépy-en-Valois et déléguer son droit de préemption à l’EPFLO. 
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6 - Périmètre de la ZAD envisagé 
 

Les élus de la Communauté de Communes du Pays de Valois et de la Commune de Crépy-en-Valois ont retenu 

un périmètre pour la future zone d’aménagement d’environ 28 hectares. (Plan parcellaire en annexe n°1). 

L’analyse précise que l’état parcellaire (annexe n°2) fait ressortir un parcellaire constitué de 30 parcelles pour 

une contenance cadastrale totale de 27ha 88a 89ca. A ce jour, l’ensemble de ces terrains sont aujourd’hui en 

friche ou peu valorisés. 
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Conclusion 
 

Dans le cadre de la révision de son Plan Local d’Urbanisme, la Commune de Crépy-en-Valois a souhaité définir 

une stratégie foncière sur ce quartier Gare en vue de réaliser une opération de renouvellement urbain. Ce 

quartier mixte est donc classé en zone UB et UI sur le plan de zonage, une OAP reprenant l’ensemble des 

éléments du plan Guide a également été créée afin de maitriser les projets souhaités par la Commune.  

Le SCoT de la Communauté de Communes du Pays de Valois (CCPV) a identifié le quartier Gare de Crépy-en-

Valois comme un secteur à privilégier pour permettre une opération de renouvellement urbain et le 

développement d’activités tertiaires. 

Ainsi, la CCPV et la commune de Crépy-en-Valois ont élaboré à travers la réalisation de ce plan Guide, une 

stratégie d’aménagement d’ensemble répondant aux principales problématiques et aux besoins du territoire. 

L’outil ZAD a pour but essentiellement de maintenir les dérives spéculatives susceptibles de s’instaurer sur le 

périmètre et de faciliter l’intervention de l’EPFLO qui assurera la maitrise foncière nécessaire à la concrétisation 

de ce projet, dont la réalisation s’étalera sur une quinzaine d’années et se fera par tranches afin de ne pas obérer 

les capacités de développement de la Commune et de son Agglomération. 

Conformément à la loi ALUR du 24/03/2014, la Commune de Crépy-en-Valois a approuvé le lancement de la 

procédure de création de ZAD et a accepté de déléguer son droit de préemption sur le périmètre couvert par la 

ZAD par délibération du Conseil municipal du 23 janvier 2024. Ainsi, le Conseil communautaire ayant obtenu cet 

accord, la Communauté de Communes du Pays du Valois, par délibération n° ……………………………, peut approuver 

la création de la ZAD sur le quartier gare de Crépy-en-Valois et déléguer son droit de préemption à l’EPFLO. 
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Annexe 1 – Plan parcellaire du périmètre de la ZAD 
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Annexe 2 – Etat parcellaire du périmètre de la ZAD 
 

adresse Section Numéro contenance (m2) 

81 RUE ST LAZARE AH 350 4 230   

SAINT-THOMAS AH 383 822   

5 CHE DES DOCKS AH 439 804   

3 CHE DES DOCKS AH 496 1 487   

RUE ST THOMAS DE CANTERBURY AH 548 219   

SAINT-THOMAS AH 566 13 508   

SAINT-THOMAS AH 567 5 806   

LA POINTE AH 571 17 733   

5594  SAINT-THOMAS AH 594 8 362   

SAINT-THOMAS AH 691 613   

SAINT-THOMAS AH 722 1 128   

SAINT-THOMAS AH 723p 71 946   

72 RUE DE SOISSONS AM 74 11 381   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 120 1 137   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 121 18 649   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 141 1 662   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 217p 3 637   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 218 913   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 219 76 775   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 220 26 147   

DERRIERE LE CLOS D ARAGON AM 221 913   

LA POINTE AV 195 4 139   

46 AV PASTEUR AV 196 1 074   

2 CHE DES DOCKS AV 394 859   

LA POINTE AV 395 543   

LA POINTE AV 96 750   

LA POINTE AV 97 2 300   

42 AV PASTEUR AV 98 690   

LA POINTE AV 334 365   

LA POINTE AV 345 297   
 

 Total : 278 889 m² 

 

 

Il est précisé que les parcelles cadastrées AH 723 et AM 217 sont concernées pour partie par le 

périmètre de ZAD. 
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Annexe 3 – Délibérations 
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Annexe 4 – Plan Guide  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-06-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-07-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-07-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-07-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-07-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



Aménagement d’une zone d’activités à 

Silly-le-Long et le Plessis-Belleville 
 

Projet de Programme des Equipements Publics 

 

 

 

  
 

 

  

 
Concédant : 
62 rue de Soissons 
60800 Crépy-en-Valois 
 

Maître d’ouvrage et concessionnaire 
Aménageur public 
1 rue de Pinçonlieu 
60000 Beauvais 
 

Approuvé par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 

communes du Pays de Valois en date du : 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1 Les grands principes d’aménagement des équipements publics 

Les orientations d’aménagement retenues et inscrites dans le dossier de création de la ZAC, suite à l’étude de faisabilité et aux études opérationnelles, sont les suivantes : 

▪ Une voie de desserte au Nord depuis l’échangeur RN2/RD548, se dédoublant en deux voies distinctes dans la courbe pour faciliter un itinéraire réservé pour les convois 

exceptionnels ; 

▪ Un portail d’accès, avec une glissière en bois ou GBA anti-retournement ainsi que des fossés le long de la voie de transport exceptionnel pour éviter son utilisation et 

le stationnement sauvage ; 

▪ Une voie interne et structurante de desserte de la zone d’activités, axe Nord-Est/Sud-Ouest, parallèle à la RN2 et ponctuée d’une placette de retournement 

▪ Une voie mixte piétons/vélos pour favoriser les modes doux depuis l’intersection avec la RD548 ; 

▪ Les noues de transit des eaux de pluies de part et d’autre de la voie structurante et qui serviront également de dispositif anti-stationnement PL ; 

▪ Un bassin d’infiltration au point le plus bas du secteur pour les eaux de pluies de la voie ; 

▪ Un éclairage uniquement sur voie douce avec détection de mouvement pour éviter les perturbations sur le trafic de la RN2, et pour ne pas nuire au développement de 

la faune/flore nocturne ; 

▪ L’aménagement de chacune des entrées de lot avec un mur et enseigne, ainsi que le portail d’accès ; 

▪ Un traitement paysager dans la bande d’inconstructibilité des 100m depuis l’axe principale de la RN2 (catégorie voie express) et des limites entre les lots ; 

▪ Une capacité de modularité des tailles des grandes parcelles dans le respect du réseau viaire structurant de desserte ; 

▪ Une œuvre d’art sur la façade des bâtiments donnant sur le Sud (côté RN2) en lien avec le parcours d’œuvre d’art monumental sur le territoire du Pays de Valois. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur le principe de voie d’accès, et accès au lot avec illustration des entrées avec zone d’attente PL 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.1 Le paysagement de l’opération 

Le paysagement intérieur de la zone sera structuré autour : 

▪ De surfaces de plantations développées structurant la voie primaire de la ZAC, constituant ainsi un véritable axe paysager et mail piétonnier/cyclable le long de cet 

axe majeur de circulation ;  

▪ Des plantations du bassin de gestion des eaux pluviales. 

Différents milieux inspirés des milieux naturels locaux seront reconstitués (haies, bassin végétalisé, bosquets...). Ces milieux, réalisés avec des essences locales et en priorité 

avec des feuillus, permettront d’intégrer la zone. 

La topographie naturelle du terrain sera conservée au maximum, étant donné une légère dépression au centre de la ZAC. 

Ce paysagement sera prolongé à l’extérieur de la ZAC, en entrée de zone dans la composition des espaces accompagnant la desserte propre de la zone d’activités et la voie 

dédiée aux transports exceptionnels.  

 

1.2 L’aménagements des espaces publics 

Depuis l’intersection avec la RD548, le projet prévoit 2 séquences d’aménagement des équipements publics, la première est en dehors du périmètre de la ZAC, et fait office 

d’entrée de zone, la seconde est interne à la ZAC. Ces 2 séquences rechercheront en fait la promotion d’un ensemble paysager unique présentant des caractéristiques 

communes.  

 

1.2.1 Les équipements publics externe à la ZAC 

▪ Emprise d’accès à la ZAC partagée avec la DIR Nord (transports exceptionnels) d’un gabarit d’emprise des voies publiques (sans les accotements) variable de 15,5m 

à 25,2 m dont :  

o Chaussée de 7m de largeur, pouvant atteindre 8m avec la glissière anti-retournement (dispositif pour la voie TE) 

o Voie mixte piétons cycles en site propre de 2.5m, bordée de candélabres, 

o Voie dédiée aux TE de 7.20m de large dans les courbes, 

o 1 noue paysagère de transit et d’infiltration des eaux pluviales de 3m, 

o 1 fossé anti-stationnement côté RD548 de 3m à 3.25m, 1 autre lors de la séparation des deux voies de 2,4m, 

o Une bande paysagère côté RD548 limité par un mur de soutènement pouvant atteindre 5.70m, 

o Également, un large espace vert plantée d’arbres d’une largeur variable côté Eqiom, et mobilier urbain associé à la voirie. 
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AMÉNAGEMENT D'UN PARC D'ACTIVITÉ INDUSTRIEL OU LOGISTIQUE À
SILLY-LE-LONG ET LE PLESSIS-BELLEVILLE (60)

Projeteur : Sylvie PUISEUXResponsable de projet : Hafsa DEVAUVRE éch.

Ref : 2107
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.2.2 Les équipements publics interne à la ZAC 

▪ Voie d’accès à la ZAC d’un gabarit d’emprise des voies publiques (sans l’allée plantée) de 18,5m dont :  

o Chaussée de 7m de largeur 

o Voie mixte piétons cycles en site propre de 2,5m, bordée de candélabres, 

o 2 noues paysagères de transit et d’infiltration des eaux pluviales de 2m, servant également d’anti-stationnement, 

o Une bande paysagère côté lots d’activités de 4m 

o Afin d’assurer une gestion des réseaux dans le développement du futur parc d’activités économiques, les réseaux seront implantés dans cette bande 

paysagère, 

o Une large bande verte plantée d’arbres côté RN2, complétée par une voie d’entretien de la RN2.  

o Du mobilier urbain associé à la voirie. 

o La création d’arrêts de bus pour une accessibilité par les transports collectifs 

L’éclairage public existera pour la voie douce et sera dimensionné afin de réduire la pollution lumineuse (type LED), avec flux lumineux orienté vers le sol, avec détecteurs de 

mouvements. 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.2.3 La gestion des eaux pluviales des équipements publics 

La gestion des eaux pluviales de ces équipements publics est envisagée de façon alternative. Les études géotechniques ont confirmé la possibilité d’envisager leur traitement 

par infiltration. 

Les eaux de pluies seront collectées via des noues paysagères le long de la voie structurante interne et seront récupérées en point bas de la ZAC dans un bassin paysager. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schéma fonctionnel des noues/fossé en entrée et dans la ZAC 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.2.4 Un projet d’aménagement mettant en scène un projet artistique en lien avec le projet de parc de sculptures monumentales du Pays de Valois  

Le projet de la ZAC ne se limite pas seulement à celui de l’aménagement d’une zone d’activités économiques. Il a pour vocation de s’intégrer dans un parcours de visites Valois 

Monumental – Art XXL et de constituer un nouveau lieu de découverte artistique. Ainsi le projet d’aménagement de la ZAC participera à cette dimension artistique en permettant 

la concrétisation d’une œuvre d’art totale qui s’intégrera dans l’architecture externe des futurs bâtiments d’activités et en permettant leur visualisation depuis l’espace public. 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple d’une œuvre artistique sur mur, réalisée par John Baldessari à Miami 

 

 

 

 

Plan hypothèse d’implantation de l’œuvre artistique sur une partie de la ZAC 

Voie ferrée 
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DESIGNATION DES EQUIPEMENTS MAITRISE D’OUVRAGE 
TRANSFERT après réalisation 

Propriétaire Gestionnaire 

VOIRIES 

Voie de desserte interne de la ZAC depuis la RD548, y compris 
raquette de retournement 

ADTO-SAO aménageur 
concessionnaire 

Communauté de communes du Pays de Valois 
 

Voie mixte piétons cycles 

Arrêt de bus pour transport collectif 

Entrée de chaque lot 

Mur de clôture, portail et enseigne de chaque lot Preneur de lot 

Voie dédiée pour les transports exceptionnel accédant à la RN2 
et contournant l’ouvrage cadre de la RD548, avec un portail 
d’entrée 

Etat – Direction interdépartementale des routes (DIR 
Nord) 

Fossé de part et d’autre de la voie dédiée servant 
d’aménagement sécuritaire : anti-franchissement, anti-
stationnement 

Voie d’entretien en terre-pierre le long de la RN2 

Mur de soutènement de la RD548 le long de la voie dédiée 
Conseil Départemental de 

l’Oise 

Communauté de 
communes du Pays de 

Valois 

ESPACES VERTS & MOBILIERS 

Bande paysagère côté lots d’activités, avec réseaux enterrés. 

Communauté de communes du Pays de Valois 

Bande paysagère plantée servant de transition le long de la 
RN2 

Bande paysagère le long de la RD548 

Mobilier urbain associé à la voirie et dispositif anti-
stationnement 

GESTION & TRAITEMENT DES 
EAUX PLUVIALES 

Noues paysagères de transit et d’infiltration, de part et d’autre 
de la voie de desserte à la ZAC. Dispositif servant également 
d’anti-stationnement 

Bassin de rétention des eaux pluviales Est 

Bassin de rétention des eaux pluviales Ouest 

RESEAUX PUBLICS 

Réseau pour l’alimentation en eau potable, avec dispositif de 
sécurité incendie à usage exclusif des équipements publics 

Fourreaux en attente pour l’extension du réseau électricité 
(HTA et BT) 

Génie civil (fourreaux et chambres de tirages) pour le 
développement de la fibre et télécommunication 

Fourreaux en attente pour l’extension du réseau Gaz 

Réseau d’éclairage public sur voie mixte piétons et cycles 

ŒUVRE ARTISTIQUE 
Commande d’une œuvre d’art monumentale en façade des 
bâtiments, réalisation par un artiste 
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Aménagement d’une zone d’activités à 

Silly-le-Long et le Plessis-Belleville 
 

Dossier de réalisation ZAC 

 

 

 

  
 

 

 

  

 
Concédant : 
62 rue de Soissons 
60800 Crépy-en-Valois 
 

Maître d’ouvrage et concessionnaire 
Aménageur public 
1 rue de Pinçonlieu 
60000 Beauvais 
 

Approuvé par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 

communes du Pays de Valois en date du : 
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Dans le cadre de sa compétence « développement économique », le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Valois s’est prononcé en date du 4 

juillet 2019 pour engager une opération d’aménagement à vocation économique d’importance sur les communes de Silly-le-Long et du Plessis-Belleville, en bordure de l’axe 

structurant de la RN2.  

A cet effet, la CCPV a désigné l’ADTO-SAO comme aménageur de cette ZAC à vocation économique représentant une superficie d’environ 48 ha. Sa création doit permettre de 

continuer à développer les activités économiques sur le territoire tel que prévu au Schéma de Cohérence Territoriale. 

L’ADTO-SAO, en tant qu’aménageur de la ZAC, se voit ainsi chargée d’organiser l’opération, d’acquérir les terrains, d’aménager des terrains, de les commercialiser puis de les 

vendre et ceci, dans le respect du projet défini avec la collectivité et en lien avec les 2 communes de Silly-le-Long et du Plessis-Belleville. 

Le bilan de concertation préalable relatif à la création de la ZAC a été approuvé par délibération le 17 décembre 2019. 

Le projet est situé en bordure de la RN2, à proximité d’un ouvrage d’art qui doit être évité par les convois exceptionnels ne pouvant pas passer dessous.  

La RN2, axe structurant du réseau national, relie Paris à Mons et dessert les villes de Soissons, Laon et Maubeuge ainsi que l’aéroport de Roissy, qui est à 15 min du futur parc 

d’activités. Outre cet axe principal, qui longe le futur parc d’activités, se trouve également à proximité deux grands axes structurants que sont l’A1 et la RN330. Ce positionnement 

géographique engendre également du stationnement illégal de certains poids-lourds dans la zone d’étude, le futur parc d’activités, qu’il est impossible de contraindre dans l’état 

actuel des choses. La RD548 et la RD84 complètent la desserte de la future Zone d’Activité, qui abrite déjà un dépôt de granulats de l’entreprise EQIOM. Un nouvel échangeur 

a été mis en service entre la RN2 et la RD548, permettant une accessibilité complète à cette ZAC. 

Ce projet d’aménagement traduit la volonté de poursuivre la dynamisation du territoire par l’accueil de nouvelles entreprises et emplois, et potentiellement de nouveaux habitants 

actifs sur le territoire. Ce site réunit de nombreux atouts et constitue un potentiel à mettre en valeur qui s’inscrit dans la dynamique du pays de Valois et des communes. La 

collectivité souhaite en effet y concrétiser l’accueil d’activités économiques suivant un aménagement rationnalisé, organisé principalement autour de la réalisation d’une voirie 

primaire de desserte. 

Conformément à l’article R 311-2 du code de l’urbanisme, la personne publique qui a pris l'initiative de la création de la zone constitue un dossier de création, approuvé par son 

organe délibérant. Cette délibération peut tirer simultanément le bilan de la concertation, en application de l'article L. 103-6. 

Le dossier de création a été approuvé par le conseil communautaire du 28 septembre 2023, ce même conseil a également tiré le bilan de la concertation. 

La personne publique qui a pris l’initiative de la création de la zone constitue alors un dossier de réalisation suivant les modalités prévues par l’article R.311-7 du code de 

l’urbanisme, approuvé par son organe délibérant. 

Le dossier de réalisation de ZAC est ainsi constitué des éléments suivants : 

• le projet de programme des équipements publics à réaliser dans la zone ; 

• le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone ; 

• Les modalités prévisionnelles de financement de l’opération d’aménagement, échelonnées dans le temps  
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Le dossier de réalisation complète en tant que de besoin le contenu de l’étude d’impact mentionnée à l’article R311-2 ou le cas échéant la ou les parties de l’évaluation 

environnementale du plan local d’urbanisme portant sur le projet de zone d’aménagement concerté, conformément au III de l’article L22-1-1 du code de l’environnement 

notamment en ce qui concerne les éléments qui ne pouvaient entre connus au moment de la constitution du dossier de création. 

L’étude d’impact mentionnée à l’article R.311-2 ou le cas échéant la ou les parties de l’évaluation environnementale du plan local d’urbanisme portant sur le projet de la zone 

d’aménagement concerté ainsi que les compléments éventuels prévus à l’alinéa précédent sont joints au dossier de toute enquête publique ou de toute mise à disposition du 

public concernant l’opération d’aménagement réalisée dans la zone. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Périmètre de la ZAC , vue satellite                                                                                                                                                                                    
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Le périmètre de la zone couvre plusieurs parcelles agricoles, mais également une friche dont la requalification est en cours, et une activité de stockage de granulats par 

l’entreprise EQIOM. 

En droit, il n’existe aucune obligation pour la personne publique d’acquérir et de maîtriser l’ensemble des surfaces comprises dans le périmètre de la ZAC (art. L. 311-1 du Code 

de l’urbanisme). Les seules obligations d’achat résultent de l’exercice éventuel du droit de délaissement par les propriétaires des terrains compris dans cette zone (art. L. 311-2 

du code de l’urbanisme)  

Ainsi les deux parcelles en entrée de zone sont inscrites dans le périmètre de la ZAC, les propriétaires y réalisent leurs propres programmes de construction, s’ils en ont ,  mais 

ces derniers seront conformes au parti architectural et paysager du reste de la ZAC. 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1 Les grands principes d’aménagement des équipements publics 

Les orientations d’aménagement retenues et inscrites dans le dossier de création de la ZAC, suite à l’étude de faisabilité et aux études opérationnelles, sont les suivantes : 

▪ Une voie de desserte au Nord depuis l’échangeur RN2/RD548, se dédoublant en deux voies distinctes dans la courbe pour faciliter un itinéraire réservé pour les convois 

exceptionnels ; 

▪ Un portail d’accès, avec une glissière en bois ou GBA anti-retournement ainsi que des fossés le long de la voie de transport exceptionnel pour éviter son utilisation et 

le stationnement sauvage ; 

▪ Une voie interne et structurante de desserte de la zone d’activités, axe Nord-Est/Sud-Ouest, parallèle à la RN2 et ponctuée d’une placette de retournement 

▪ Une voie mixte piétons/vélos pour favoriser les modes doux depuis l’intersection avec la RD548 ; 

▪ Les noues de transit des eaux de pluies de part et d’autre de la voie structurante et qui serviront également de dispositif anti-stationnement PL ; 

▪ Un bassin d’infiltration au point le plus bas du secteur pour les eaux de pluies de la voie ; 

▪ Un éclairage uniquement sur voie douce avec détection de mouvement pour éviter les perturbations sur le trafic de la RN2, et pour ne pas nuire au développement de 

la faune/flore nocturne ; 

▪ L’aménagement de chacune des entrées de lot avec un mur et enseigne, ainsi que le portail d’accès ; 

▪ Un traitement paysager dans la bande d’inconstructibilité des 100m depuis l’axe principale de la RN2 (catégorie voie express) et des limites entre les lots ; 

▪ Une capacité de modularité des tailles des grandes parcelles dans le respect du réseau viaire structurant de desserte ; 

▪ Une œuvre d’art sur la façade des bâtiments donnant sur le Sud (côté RN2) en lien avec le parcours d’œuvre d’art monumental sur le territoire du Pays de Valois. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur le principe de voie d’accès, et accès au lot avec illustration des entrées avec zone d’attente PL 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.1 Le paysagement de l’opération 

Le paysagement intérieur de la zone sera structuré autour : 

▪ De surfaces de plantations développées structurant la voie primaire de la ZAC, constituant ainsi un véritable axe paysager et mail piétonnier/cyclable le long de cet 

axe majeur de circulation ;  

▪ Des plantations du bassin de gestion des eaux pluviales. 

Différents milieux inspirés des milieux naturels locaux seront reconstitués (haies, bassin végétalisé, bosquets...). Ces milieux, réalisés avec des essences locales et en priorité 

avec des feuillus, permettront d’intégrer la zone. 

La topographie naturelle du terrain sera conservée au maximum, étant donné une légère dépression au centre de la ZAC. 

Ce paysagement sera prolongé à l’extérieur de la ZAC, en entrée de zone dans la composition des espaces accompagnant la desserte propre de la zone d’activités et la voie 

dédiée aux transports exceptionnels.  

 

1.2 L’aménagements des espaces publics 

Depuis l’intersection avec la RD548, le projet prévoit 2 séquences d’aménagement des équipements publics, la première est en dehors du périmètre de la ZAC, et fait office 

d’entrée de zone, la seconde est interne à la ZAC. Ces 2 séquences rechercheront en fait la promotion d’un ensemble paysager unique présentant des caractéristiques 

communes.  

 

1.2.1 Les équipements publics externe à la ZAC 

▪ Emprise d’accès à la ZAC partagée avec la DIR Nord (transports exceptionnels) d’un gabarit d’emprise des voies publiques (sans les accotements) variable de 15,5m 

à 25,2 m dont :  

o Chaussée de 7m de largeur, pouvant atteindre 8m avec la glissière anti-retournement (dispositif pour la voie TE) 

o Voie mixte piétons cycles en site propre de 2.5m, bordée de candélabres, 

o Voie dédiée aux TE de 7.20m de large dans les courbes, 

o 1 noue paysagère de transit et d’infiltration des eaux pluviales de 3m, 

o 1 fossé anti-stationnement côté RD548 de 3m à 3.25m, 1 autre lors de la séparation des deux voies de 2,4m, 

o Une bande paysagère côté RD548 limité par un mur de soutènement pouvant atteindre 5.70m, 

o Également, un large espace vert plantée d’arbres d’une largeur variable côté Eqiom, et mobilier urbain associé à la voirie. 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.2.2 Les équipements publics interne à la ZAC 

▪ Voie d’accès à la ZAC d’un gabarit d’emprise des voies publiques (sans l’allée plantée) de 18,5m dont :  

o Chaussée de 7m de largeur 

o Voie mixte piétons cycles en site propre de 2,5m, bordée de candélabres, 

o 2 noues paysagères de transit et d’infiltration des eaux pluviales de 2m, servant également d’anti-stationnement, 

o Une bande paysagère côté lots d’activités de 4m 

o Afin d’assurer une gestion des réseaux dans le développement du futur parc d’activités économiques, les réseaux seront implantés dans cette bande 

paysagère, 

o Une large bande verte plantée d’arbres côté RN2, complétée par une voie d’entretien de la RN2.  

o Du mobilier urbain associé à la voirie. 

o La création d’arrêts de bus pour une accessibilité par les transports collectifs 

L’éclairage public existera pour la voie douce et sera dimensionné afin de réduire la pollution lumineuse (type LED), avec flux lumineux orienté vers le sol, avec détecteurs de 

mouvements. 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.2.3 La gestion des eaux pluviales des équipements publics 

La gestion des eaux pluviales de ces équipements publics est envisagée de façon alternative. Les études géotechniques ont confirmé la possibilité d’envisager leur traitement 

par infiltration. 

Les eaux de pluies seront collectées via des noues paysagères le long de la voie structurante interne et seront récupérées en point bas de la ZAC dans un bassin paysager. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schéma fonctionnel des noues/fossé en entrée et dans la ZAC 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS – FEVRIER 2024 

1.2.4 Un projet d’aménagement mettant en scène un projet artistique en lien avec le projet de parc de sculptures monumentales du Pays de Valois  

Le projet de la ZAC ne se limite pas seulement à celui de l’aménagement d’une zone d’activités économiques. Il a pour vocation de s’intégrer dans un parcours de visites Valois 

Monumental – Art XXL et de constituer un nouveau lieu de découverte artistique. Ainsi le projet d’aménagement de la ZAC participera à cette dimension artistique en permettant 

la concrétisation d’une œuvre d’art totale qui s’intégrera dans l’architecture externe des futurs bâtiments d’activités et en permettant leur visualisation depuis l’espace public. 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple d’une œuvre artistique sur mur, réalisée par John Baldessari à Miami 

 

 

 

 

Plan hypothèse d’implantation de l’œuvre artistique sur une partie de la ZAC 

Voie ferrée 
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DESIGNATION DES EQUIPEMENTS MAITRISE D’OUVRAGE 
TRANSFERT après réalisation 

Propriétaire Gestionnaire 

VOIRIES 

Voie de desserte interne de la ZAC depuis la RD548, y compris 
raquette de retournement 

ADTO-SAO aménageur 
concessionnaire 

Communauté de communes du Pays de Valois 
 

Voie mixte piétons cycles 

Arrêt de bus pour transport collectif 

Entrée de chaque lot 

Mur de clôture, portail et enseigne de chaque lot Preneur de lot 

Voie dédiée pour les transports exceptionnel accédant à la RN2 
et contournant l’ouvrage cadre de la RD548, avec un portail 
d’entrée 

Etat – Direction interdépartementale des routes (DIR 
Nord) 

Fossé de part et d’autre de la voie dédiée servant 
d’aménagement sécuritaire : anti-franchissement, anti-
stationnement 

Voie d’entretien en terre-pierre le long de la RN2 

Mur de soutènement de la RD548 le long de la voie dédiée 
Conseil Départemental de 

l’Oise 

Communauté de 
communes du Pays de 

Valois 

ESPACES VERTS & MOBILIERS 

Bande paysagère côté lots d’activités, avec réseaux enterrés. 

Communauté de communes du Pays de Valois 

Bande paysagère plantée servant de transition le long de la 
RN2 

Bande paysagère le long de la RD548 

Mobilier urbain associé à la voirie et dispositif anti-
stationnement 

GESTION & TRAITEMENT DES 
EAUX PLUVIALES 

Noues paysagères de transit et d’infiltration, de part et d’autre 
de la voie de desserte à la ZAC. Dispositif servant également 
d’anti-stationnement 

Bassin de rétention des eaux pluviales Est 

Bassin de rétention des eaux pluviales Ouest 

RESEAUX PUBLICS 

Réseau pour l’alimentation en eau potable, avec dispositif de 
sécurité incendie à usage exclusif des équipements publics 

Fourreaux en attente pour l’extension du réseau électricité 
(HTA et BT) 

Génie civil (fourreaux et chambres de tirages) pour le 
développement de la fibre et télécommunication 

Fourreaux en attente pour l’extension du réseau Gaz 

Réseau d’éclairage public sur voie mixte piétons et cycles 

ŒUVRE ARTISTIQUE 
Commande d’une œuvre d’art monumentale en façade des 
bâtiments, réalisation par un artiste 
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Aménagement d’une zone d’activités à 

Silly-le-Long et le Plessis-Belleville 
 

Projet de Programme Global des Constructions 

 

 

 

  
 

 

  

 
Concédant : 
62 rue de Soissons 
60800 Crépy-en-Valois 
 

Maître d’ouvrage et concessionnaire 
Aménageur public 
1 rue de Pinçonlieu 
60000 Beauvais 
 

Approuvé par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 
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1 Description du projet 

1.1 Les principaux enjeux 

La création de la zone d’activités a pour vocation de développer les activités économiques et l’emploi sur le territoire du Pays de Valois et le Département de l’Oise. 

Suite à l’étude de faisabilité, ainsi qu’aux études préalables, la CCPV souhaite assurer son développement économique en accueillant de nouvelles activités sur des parcelles 

de grandes dimensions, comprenant l’accueil d’une diversité d’entreprises : logistique, industrielle, « village d’entreprises » accueillant des PME au sein de ses cellules, à 

l’exclusion de bâtiments commerciaux. Un pôle de services aux entreprises est également projeté en entrée d’opération. Il pourra accueillir des équipements d’intérêt général, 

des équipements publics, des services, de l’activité tertiaire ou encore un commerce directement lié à l’activité de la zone (restauration par exemple). En continuité urbaine du 

développement d’activités réalisé le long de la RN2 par les communes du Plessis-Belleville et de Silly-le-Long, le projet permettra de résorber une friche peu valorisante dans la 

perception du territoire du Pays de Valois depuis un axe très structurant et emprunté. 

Les principaux enjeux de ce projet sont : 

▪ Soutenir le développement économique et développer l’emploi ; 

▪ Favoriser une intégration paysagère de la zone en lien avec l’environnement existant ; 

▪ Intégrer une qualité environnementale dans le projet par des aménagements paysagers de qualité et une gestion alternative des eaux de pluies, en résorbant notamment 

une friche en situation d’abandon ; 

▪ Inscrire la zone d’activités dans un parcours artistique d’œuvres monumentales à l’échelle du territoire du Pays de Valois ; 

▪ Organiser les flux de la voie de Transport Exceptionnel et ceux de desserte de la ZAC ; 

▪ Sécuriser la RN2 en interdisant le stationnement sauvage de Poids-Lourds, observé sur la voie dédiée aux transports exceptionnels actuelle ; 

▪ Promouvoir des continuités écologiques par l’ajout d’essences végétales pour favoriser la biodiversité ; 

▪ Favoriser la sécurisation de l’alimentation en eau potable ; 

. 
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1.2 Les intentions du projet 

1.2.1 Vocation des activités 

Le parc d’activités de Silly-le-Long/ Le Plessis-Belleville accueillera une diversité d’entreprises : logistique, industrielle, « village d’entreprises » accueillant des PME au sein de 

ses cellules, à l’exclusion de bâtiments commerciaux, sur des parcelles de grandes dimensions. Un pôle de services aux entreprises est également projeté en entrée d’opération. 

Il pourra accueillir des équipements d’intérêt général, des équipements publics, des services, de l’activité tertiaire ou encore un commerce directement   lié à l’activité de la zone 

(restauration par exemple). Ce choix tourné vers les activités de grande dimension a été guidé par les paramètres suivants :  

▪ Un profil d’activités peu générateur de rejets,  

▪ Un projet artistique qui, couplé à un projet paysager, ne peut uniquement se développer que sur des façades de grandes dimensions, 

▪ Une perspective d’aménagement sur un temps court permettant d’éviter un coûteux portage et d’apporter rapidement de nouveaux emplois au territoire. 

 

1.2.2 Les typologies d’activités 

Les typologies de parcelles varient entre 0.6 ha pour la parcelle d’entrée à un peu plus de 10 ha pour le plus grand afin de pouvoir accueillir des entreprises de grande taille, 

inscrit dans un écrin paysager et un projet artistique global. 

La parcelle d’entrée est adaptée à un programme mixte de type pôle multiservices aux entreprises, pépinière, tertiaires, équipements publics ou collectifs, doté d’un espace 

paysager. 

La parcelle « Eqiom » ne se voit pas menacée par la réalisation de la ZAC, au contraire la ZAC pérennise son fonctionnement en sécurisant les accès. Si, dans le futur, 

l’activité venait à migrer la présence de l’embranchement ferroviaire, pourrait jouer un rôle collectif dans la zone d’activités. 

 

1.2.3 Les principes d’aménagement des lots développés 

Les grandes orientations d’aménagement prévues dans le cahier des prescriptions et recommandations urbaines, architecturales, paysagères, environnementales et artistiques, 

découlant des études opérationnelles, sont les suivantes : 

• Observer une qualité architecturale, environnementale et paysagère  

o L’implantation des constructions devra respecter un recul significatif vis-à-vis de la voie ferrée, et des parcelles voisines, mais notamment de l’axe de la RN2 

(catégorie voie express), 

o Une insertion paysagère arborée sera observée dans ces reculs avec notamment une zone non aedificandi dans la bande paysagère au contact de la voie 

de desserte de la ZAC, le long de la RN2. Elle fera écho aux aménagements paysagés prévus dans les équipements publics, 

o Limiter l’artificialisation des sols avec l’application de coefficient de biotope et en définissant des surfaces plantées de pleine terre, 

o Une démarche de gestion différenciée des espaces sera demandée, 
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o Assurer des stationnements perméables à l’intérieur des parcelles, 

o L’obligation pour chacun des acquéreurs de réaliser une zone d’attente de PL sur leur parcelle pour éviter le stationnement sur l’espace public de la ZAC, 

o Une approche bioclimatique et soucieuse de la maitrise des ressources et de la santé sera requise dans la conception des bâtiments afin de diminuer les 

besoins énergétiques tout en garantissant un bon confort thermique, un meilleur confort d’activités et de vie, et un impact global du projet sur 

l’environnement. 

▪ Le choix des matériaux : Privilégier les matériaux biosourcés, recyclés, ayant moins d’impact sur l’environnement, et proscrire les matériaux 

générateurs de substances nocives, 

▪ L’implantation et l’orientation du bâtiment, 

▪ Optimiser l’éclairage naturel, 

▪ Favoriser les circuits courts, 

▪ L’objectif en matière de performance énergétique est d’atteindre des indicateurs connus et reconnus (Bbio, RE 2020, etc.), ainsi que des 

certifications environnementales (HQE bâtiment, Leed or ou platine, BREEM, etc.), 

o Une limitation des mouvements de terre, les constructions devront s’adapter à la topographie naturelle le plus possible, 

o Un traitement architectural des entrées de lots sera assuré (cf. Programme des Equipements Publics), 

o Une uniformité des teintes de matériau de bardage pour s’insérer dans l’environnement de la ZAC, 

o Un matériau unique pour les façades donnant sur la voie de desserte de la ZAC et la RN2, permettant la conception et l’installation d’une œuvre d’art 

monumentale liant tous les lots à l’échelle du futur parc d’activités économiques, 

o Une hauteur de bâtiment uniforme avec des toitures horizontales ou de très faibles pentes permettant la réalisation de toitures végétalisées et/ou 

photovoltaïque pour assurer un développement durable, 

o Une uniformité de clôtures simples, tout en permettant de sécuriser les accès, et paysagères pour assurer une insertion dans son environnement, 

• L’accessibilité et les réseaux 

o L’accès aux lots sera fait via une voie d’accès détaillée dans le Programme des Equipements Publics, 

o Un SAS de stationnement PL sera réalisé à l’intérieur de la parcelle, 

o Obligation de se raccorder aux réseaux à proximité dans la bande enherbée jouxtant la limite parcellaire, 

o La défense incendie de chaque parcelle est sous la responsabilité de l’acquéreur, avec interdiction de se raccorder à la défense incendie prévue le long de la 

voie de desserte, propre aux équipements publics, 

o Assurer une gestion des eaux usées par des filières d’assainissement non collectifs à la parcelle, 

o Assurer le traitement des eaux pluviales à la parcelle (100%), 

o L’acquéreur devra avoir une gestion vertueuse de ses eaux de pluie en les réutilisant dés que possible (sanitaire, arrosage, etc.) ou par une infiltration 

naturelle dans le sol (noues, tranchées, etc.) 

• L’éclairage interne des lots devra s’intégrer dans des principes de durabilité en le réduisant au maximum. L’objectif est de maîtriser l’impact sur l’environnement 

nocturne (pollution lumineuse), tout en réduisant la consommation d’électricité, les gaz à effet de serre ainsi que la perturbation sur la biodiversité.  

o Eclairer uniquement les circulations piétonnes, par détection de mouvement, 

o Un éclairage d’appoint est possible en cas de besoin ponctuel, en façade des bâtiments, dirigé vers le sol et le plus bas possible. 
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Aménagement d’une zone d’activités à 

Silly-le-Long et le Plessis-Belleville 
 

Modalités Prévisionnelles de Financement de l’Opération 

 

 

 

  
 

 

  

 
Concédant : 
62 rue de Soissons 
60800 Crépy-en-Valois 
 

Maître d’ouvrage et concessionnaire 
Aménageur public 
1 rue de Pinçonlieu 
60000 Beauvais 
 

Approuvé par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 

communes du Pays de Valois en date du : 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – MODALITES PREVISIONNELLES DE FINANCEMENT DE L’OPERATION – FEVRIER 2024 

1 BILAN FINANCIER PREVISIONNEL ET MODALITES DE FINANCEMENT  

 

Les modalités prévisionnelles de financement de l’opération permettent de définir les estimations de dépenses et de recettes liées à la réalisation de l’opération 

d’aménagement sur la base du programme approuvé par la collectivité publique ayant pris l’initiative de la procédure d’aménagement et de faire apparaître les charges 

éventuelles qui en résultent pour la collectivité.  

Ces modalités prévisionnelles de financement traduisent l’aspect économique de l’opération au travers de la définition de :  

▪ L’ensemble des dépenses réalisées dans le cadre du processus de « production » de terrains à bâtir sur les emprises foncières acquises à l’intérieur du périmètre 

de la Zone d’Aménagement Concertée avec la mise en œuvre des viabilités et des équipements permettant de livrer aux acquéreurs les lots constructibles adaptés 

à leurs besoins.  

▪ Les recettes sont essentiellement constituées des cessions des lots équipés ou des participations versées par les promoteurs autonomes. 

 

1.1 LES DÉPENSES  

Les dépenses sont ventilées en cinq postes :  

• les acquisitions foncières et l’ensemble des frais attenants (  

• les coûts techniques comprenant l’ensemble des travaux de préfiguration de voiries, d’aménagement paysagé, de viabilisation, et d’aménagements routiers  
conséquents permettant de respecter et sécuriser la circulation des convois exceptionnels,    

• les frais divers qui reprennent notamment la participation financière à la sécurisation d’alimentation en eau potable sur le territoire permettant l’alimentation du 
futur parc d’activités par un bouclage du réseau d’eau potable, les frais juridiques ( mise en place de protocole avec les propriétaires autonomes, les frais de 
communication, assurances, etc.) 

• les études qui ont permis de préfacer le projet de ZAC, les honoraires de maitrise d’œuvre et rémunération du concessionnaire 

• les frais financiers engendrés par la nécessité de recourir à l’emprunt 
 
 

DEPENSES MONTANT € HT 

CHARGES FONCIERES 15 263 609.00 

TRAVAUX 9 059 617.00 

FRAIS DIVERS 3 720 500.00 

ETUDES - HONORAIRES ET REMUNERATION 1 639 317.00 

FRAIS FINANCIERS 3 687 183.00 

TOTAL 33 370 226.00 

 
 
 
Les dépenses totales consacrées à l’aménagement de la ZAC sont estimées à 33 370 226,00 € HT. Pour rappel, les constructions édifiées à l’intérieur du périmètre de la Zone 
d’Aménagement Concertée, seront exclues du champ d’application de la taxe d’aménagement.  

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-08-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



 
ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – MODALITES PREVISIONNELLES DE FINANCEMENT DE L’OPERATION – FEVRIER 2024 

Les dépenses liées à l’opération de viabilisation et d’aménagement comprennent les éléments suivants : 
 
a. Les charges foncières 

Le concessionnaire procède à l’acquisition des terrains compris dans le périmètre de ZAC, excepté pour les deux premières parcelles dont un propriétaire sur 
les deux au moins, devient constructeur autonome , le second poursuivant  son activité. 
Le concessionnaire fait l’acquisition des parcelles nécessaires à son aménagement tel que défini selon le plan parcellaire (cf. Programme Global des 
Constructions),  
La surface concernée dans le périmètre de la ZAC est d’environ 35 hectares. L’acquisition des terrains sera réalisée dans le temps auprès des 7 propriétaires 
privés identifiés, par voie amiable. A ce jour,  les engagements ont au moins  pris la forme de promesses de vente. 
Outre les frais d’acquisition, ce poste intègre également les frais liés au foncier (notamment les frais de notaires), les indemnités dues aux exploitants agricoles, 
la compensation collective agricole.  

 
b. Les travaux 

Le coût global des travaux d’aménagement de la ZAC, de ses équipements publics, de viabilisation, de voiries et d’extension des réseaux, est estimé à près 
de 9 059 617 € HT. Ce poste de dépense correspond au coût de réalisation des équipements d’infrastructure tels que décrits au programme des équipements 
publics. Il comprend notamment :  
▪ La création de voiries et d’aménagement de confortement des accès ainsi que la voirie de desserte des lots,  
▪ Les cheminements piétons/cycles,  
▪ La signalisation,  
▪ La mise en place des réseaux secs et humides, nécessaires pour assurer l’équipement des terrains destinés à la construction, 
▪ L’aménagement d’au moins un bassin de récupération des eaux pluviales des espaces publics 
▪ La plantation des espaces verts et paysagers,  
▪ Le mobilier urbain,  
▪ Le dispositif d’éclairage des espaces publics. 

 
c. Les frais divers 

Les frais divers concernent pour partie la participation de l’opération de ZAC à la réalisation de la sécurisation de l’alimentation en eau, les coûts de mise en 
place du projet artistique global, les frais de communication à engager pour l’établissement des documents d’information de commercialisation et de promotion 
de l’opération.  
 

d. Les études, honoraires et rémunération 
Les études pré-opérationnelles et opérationnelles comprennent :  la mission de maitrise d’œuvre technique (architecturale et paysagère), ainsi qu’artistique, 

les études hydrauliques, les études géotechniques, les études topographiques, etc. Nous retrouvons également les procédures permettant l’instruction du 

projet, et les études qui en sont liées : le dossier d’autorisation environnementale, le dossier loi sur l’eau, les procédures réglementaires en lien avec les 

documents d’urbanismes, les études impacts agricole et environnemental, etc. L’ensemble des honoraires correspondants ainsi que la rémunération du 

concessionnaire. 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – MODALITES PREVISIONNELLES DE FINANCEMENT DE L’OPERATION – FEVRIER 2024 

e. Les frais financiers 
L’acquisition des terrains du périmètre de la ZAC sont financés par un prêt, ainsi que les travaux et les autres frais. Le recours au prêt même de courte durée 
engendre des frais financiers qu’il convient de prendre en compte dans les dépenses de l’opération. 

 
 

1.2 LES RECETTES 

Les recettes de cette opération d’aménagement sont de trois types : les produits de la vente à des tiers de terrain viabilisé, d’une participation d’un constructeur autonome et de 
produits financiers. 
Au titre du bilan financier prévisionnel de l’opération, les recettes totales et prévisionnelles sont évaluées à 39 292 187.40 € HT et ont été identifiées comme suit :  

 

RECETTES MONTANT € HT 

CESSION TERRAINS  38 332 187.40 

PARTICIPATION 745 000.00 

PRODUITS FINANCIERS 215 000.00 

TOTAL 39 292 187.40 

 
Le montant de ces recettes est établi sur la base d'une surface cessible totale d’environ 30 ha de terrains viabilisés, répartis en 4 lots. 
Pour un terrain non maitrisé par l’aménageur et pour lequel le propriétaire a un projet de construction, une convention de participation financière est conclue entre le propriétaire-
constructeur autonome et l’aménageur pour le financement des équipements publics. 
 
En effet, en ZAC à maîtrise foncière partielle, la viabilisation de tout terrain dont la maitrise foncière n’est pas du ressort de l’aménageur mais qui se situe dans le périmètre de 
la ZAC donne droits à des participations financières, spécifiées dans le cadre d’une convention qui constitue une pièce obligatoire lors du dépôt d’un permis de construire. 
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ZAC DE SILLY LE LONG / LE PLESSIS BELLEVILLE – DOSSIER DE REALISATION – MODALITES PREVISIONNELLES DE FINANCEMENT DE L’OPERATION – FEVRIER 2024 

2 DEPENSES ET RECETTES ECHELONNEES DANS LE TEMPS 

Le tableau ci-dessous présente en € HT, les prévisions de dépenses et recettes échelonnées dans le temps pour chaque grand poste identifié : 

DEPENSES Réalisés 2024 2025 2026 2027 2028 

CHARGES FONCIERES 850 111 7 963 498.00 6 450 000    

TRAVAUX 4 380 1 500 000 6 000 000 1 500 000 150 000  

FRAIS DIVERS 124 000 275 000 3 000 000 225 600 20 000  

ETUDES – HONORAIRES 
ET REMUNERATION 

283 615 850 000 417 000 40 000 20 000 10 000 

FRAIS FINANCIERS 278 359 665 760 2 733 070 10 000   

TOTAL      33 370 226 
Le financement des premières dépenses est assuré par un premier prêt d’un montant de 4 700 000 € HT. 

 

 

RECETTES Réalisés 2024 2025 2026 2027 2028 

CESSION TERRAINS   13 100 000 25 232 188   

PARTICIPATION  250 000 495 00     

PRODUITS FINANCIERS 131 057 83 942     

TOTAL      39 292 187.40 

 

 

3 ECHEANCIER PREVISIONNEL DE REALISATION DE ZAC 

 

 2024 2025 2026 2027 2028 

ACQUISITIONS      

TRAVAUX      

COMMERCIALISATION      
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AVENANT A LA CONVENTION FINANCIERE RELATIVE AU VERSEMENT D’UN FONDS 
DE CONCOURS A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE VALOIS POUR LE 

FINANCEMENT DE LA REQUALIFICATION DE LA RUE GUSTAVE EIFFEL EN ZONE 
D’ACTIVITES. 

 
 
ENTRE : 
 
La Communauté de Communes de Pays de Valois (CCPV), 
 
 
 
ET :  
 
La Commune de Crépy-en-Valois, 
 
 
 
IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :  
 
Article 1 : Objet  
 
Le présent avenant a pour objet de modifier les clauses de la convention signée le XXXX, relatives au 
montant du fonds de concours et au reste à charge pour les 2 collectivités. 
 
Article 2 : Montant du fonds de concours  
 
 
Le coût final de requalification de la rue Gustave Eiffel est le suivant :  
 
- Levées topographiques : 2 400,00 € TTC 

- Etudes préalables : 4 915,20 € TTC 
- Maîtrise d’œuvre des travaux : 48 338,40 € TTC 
- Mission CSPS : 4 590,00 € TTC 
- Travaux de requalification : 1 022 019,49 € TTC 
 
TOTAL dépenses TTC : 1 082 263,09 € 
 
 
S’agissant des recettes à percevoir : 
 
- FCTVA : 177 534,44 €  
 
- Subvention du Département de l’Oise : 264 000,00 € 
 
- Subvention DETR : 175 796,70 € 
 
 
TOTAL recettes : 617 331,14 € 
 
RESTE A CHARGE : 464 931,95 € 
 
 
 
Le reste à charge est réparti entre les 2 collectivités : 50 % CCPV (232 465,98 €), 50 % commune               
(232 465,98 €). 
 
Pour information, il était fixé à 372.652 € initialement. 
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Article 3 : Montant des versements du fonds de concours  
 

• un premier versement de 50% du montant du fonds de concours, soit 116 233 €, sera effectué 
en 2024, 

 

• le versement du solde du fonds de concours sera effectué en 2025 sur présentation du certificat 
d'achèvement des travaux, du décompte général définitif des dépenses et notifications de 
recettes, ainsi que des justificatifs et factures attestant des dépenses.  
 

 
Article 4 :  
 
Les autres articles de la convention restent inchangés. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires à Crépy-en-Valois le, 
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Programme Local de l’Habitat 2023-2029
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Calendrier de l’étude

Les 3 phases d’élaboration du PLH :

Le diagnostic

Les orientations

Le programme d’actions

• Rencontres avec les communes
• Entretiens avec les partenaires
• Analyses statistiques et cartographiques
• Comité technique (7/11/22)
• Comité pilotage (10/01/23)

• Définition des orientations politiques 
(champs d’intervention, priorités 
identifiées…)

• Propositions de scénarios chiffrés de 
production de logements

• Comité technique (06/04/23)
• Comité pilotage (02/05/23)

• Rencontres communales (sept 23)
• Visites d’opérations logement (nov 23)
• Définition du contenu opérationnel des 

actions à mener, les outils à développer, 
les moyens humains, techniques et 
financiers, le calendrier d’exécution…
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Les orientations du PLH

Les 5 orientations du PLH ont été déclinées de la manière suivante : 

Développer du logement de qualité dans un objectif de rééquilibrage territorial pour 

accompagner l’objectif de développement économique 

 

Accompagner les communes dans l’articulation entre sobriété foncière et qualité des 

opérations de logement tout en tenant compte de la diversité des contextes locaux 

 

Diversifier l’offre de logement pour mieux répondre aux parcours résidentiels des ménages 

 

Accompagner les ménages dans les travaux de rénovation énergétique des logements 

 

Animer la politique de l’habitat à l’échelle intercommunale 

1 

2 

3 

4 

5 
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Les tendances passées

Tendances passées 2013-2019

Croissance démographique
+0,42% par an ; 55 842 hab. en 2019

Accélération du desserrement sur la période récente
-0,62% par an

Soit 2,48 personnes par ménage en 2019

Une faible évolution du nombre de logements vacants
+3,2% par an

Taux de renouvellement annuel : - 66 logements

1 310 logements en 7 ans
Soit 187 par an

Croissance démographique

Desserrement des ménages

Variation de la vacance

Renouvellement du parc

Construction neuve
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Les scénarios prospectifs de production de logement

Scénario A « fil de 
l’eau » 

Scénario B « SCOT » Scénario C

Croissance démo :
+0,44% par an soit 

58 630 habitants en 
2029

Forte croissance démo :
+0,79% par an soit 60 

893 habitants

Croissance démo :
+0,63% par an soit 59 

851 habitants

Desserrement 
tendanciel 

-0,63% par an

Ralentissement du 
desserrement
-0,48% par an

Desserrement 
tendanciel 

-0,62% par an

Baisse de la vacance 
pour atteindre 5,3%

Baisse de la vacance 
pour atteindre 4,6% 

(-20 par an)

Baisse de la vacance 
pour atteindre 5,1% 

(-5 par an)

Renouvellement 
(environ 12 logements)

Renouvellement 
(environ 12 logements)

Renouvellement 
(environ 12 
logements)

Soit 267 logements / an Soit 294 logements / an
Soit 305 logements / 

an

Croissance 
démographique

Desserrement des 
ménages

Variation de la 
vacance

Renouvellement 
du parc

Construction neuve
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Combien de logements à produire dans les 6 prochaines années ?

Le scénario est élaboré sur une période de 11 ans (1er janvier 2019 – 31 déc 2029) pour tenir de la dernière mise à jour 
du recensement de la population. 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

1 503 logements construits sur la période soit 
300 logements par an. 

PLH 2024-2029

Objectif 2019-2030 
(Scénario sur 11 ans)

Objectif de 305 log/an 
sur 11 ans

Rappel de la production 
passée 2019-2023

300 log/an

Objectif du PLH 2024-2029
(A-B)

308 log/an soit
1 848 log/6 ans. 

Scénario global élaboré sur 11 ans

Construction passée (5 ans) Reste à produire sur la période PLH (6 ans)

➔ Il faut prendre tenir compte des logements déjà 
produits entre 2019 et 2023 inclus (300 logts/an)

➔ Ces logements déjà produits sont déduits du 
total calculé sur 11 ans

➔ Cela permet de calculer le « reste à produire » 
sur la période du PLH 2024-2029, soit 308 
logements par an
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Quels types de logements à produire pour répondre aux besoins ?

La production de logement se décline en plusieurs produits pour mieux répondre aux besoins :

Pour le logement social les équilibres de répartition 
sont les suivants : 

• 25% sur le pôle urbain et les pôles secondaires 
(Crépy-en-Valois, Nanteuil-le-Haudouin, Le Plessis 
Belleville, Lagny-le-Sec),
• 15% sur les bourgs relais (Acy-en-Multien, Baron, 
Betz, Bonneuil-en-Valois, Mareuil-sur-Ourcq, 
Morienval),
• 10% sur les communes de la couronne de Crépy 
de plus de 900 habs (Lévignen),
• 10% sur les communes hors pôle de plus de 900 
habs et en zonage de loyers logements locatifs 
social 2 (Boissy-Fresnoy, Ermenonville, Péroy-les-
Gombries, Silly-le-long, Ver-sur-Launette).

Pour le logement en accession sociale la répartition 
proposée est la suivante : 
• 20% en zone B1 (Crépy-en-Valois). 
• 15% pour les pôles secondaires (Nanteuil-le-
Haudouin, Le Plessis Belleville, Lagny-le-Sec).
• 10% pour les bourgs relais et les communes hors 
pôles de plus de 900 habs
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Quelle répartition des objectifs de production par commune ?

Nombre de logements 

potentiel à l'horizon 

du PLH

Dont projets à court 

terme (< 3 ans)

Dont autres 

potentiels 

(< 6 ans)

Potentiel

de logement PLH 

(6 ans)*

Autres potentiels à 

long terme 

(après 2029)

Crépy-en-Valois 497 163 334 422 540

Le Plessis-Belleville 318 258 60 270 95

Nanteuil-le-Haudouin 190 93 97 162 28

Lagny-le-Sec 85 77 8 72 12

Secteur Multien 273 59 214 232 205

Acy-en-Multien 40 36 4 34 5

Mareuil-sur-Ourcq 71 0 71 60 12

Secteur Vallée de 

l'Automne
297 147 150 252 311

Morienval 40 20 20 34 61

Bonneuil-en-Valois 30 3 27 26 56

Secteur Centre 303 154 149 258 183

Betz 25 18 7 21 22

Secteur Ouest 211 61 150 179 296

Baron 13 1 12 11 16

2174 logements 1012 logements 1162 logements 1848 logements 1670 logements

362 logements / an
169 logements / 

an

194 logements / 

an
308 logements / an

CC Pays de Valois
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Quelle consommation foncière dédiée à l’habitat ?
Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



CC Pays de Valois • PLH et CIL • Comité pilotage 11 janvier 2024 • Page 12

Sommaire

Rappels de la démarche et des orientations

Objectifs de production de logements

Les actions du PLH

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



CC Pays de Valois • PLH et CIL • Comité pilotage 11 janvier 2024 • Page 13

Orientations Actions du PLH

Orientation 1
• Action 1 : Travailler avec les entreprises du territoire pour cerner l’offre de logements à développer
• Action 2 : Créer un cadre d’échanges avec les aménageurs, promoteurs privés et bailleurs sociaux

Orientation 2

• Action 3 : Favoriser l’anticipation foncière sur le territoire de la CCPV
• Action 4 : Accompagner les communes qui le souhaitent pour faire évoluer les règlements d’urbanisme
• Action 5 : Renforcer les échanges autour de la réalisation des projets de construction de logements 

pour veiller à la qualité des opérations

Orientation 3 

• Action 6 : Expérimenter des opérations d’accession aidée sur le territoire intercommunal
• Action 7 : Mettre en place un partenariat privilégié avec les bailleurs sociaux 
• Action 8 : Accompagner le développement et la rénovation du logement communal
• Action 9 : Diversifier la réponse aux besoins spécifiques (gens du voyage, personnes âgées, handicap, 

intermédiation locative…)

Orientation 4
• Action 10 : Amplifier la rénovation de logements
• Action 11 : Expérimenter des outils de lutte contre l’habitat indigne et encadrer la division des 

logements sur certains secteurs

Orientation 5
• Action 12 : Mettre en place un observatoire de l’habitat et du foncier
• Action 13 : Informer, accompagner les élus et les communes en matière d’habitat
• Action 14 : Suivre et animer le PLH et la Conférence Intercommunale du Logement

Les 14 actions du PLH
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Fiches-actions Contenu de l’action

Action 3 : Favoriser 
l’anticipation foncière 

sur le territoire

• Poursuivre le partenariat avec l’EPFLO, envisager de nouvelles conventions tripartites 
sur des fonciers stratégiques à vocation d’habitat

• Suivi du potentiel foncier via l’observatoire avec mise à jour annuelle des projets et 
calcul de la consommation foncière

• Accompagnement des communes dans le choix des outils d’anticipation foncière 
(droit de préemption, ZAD, emplacement réservé…)

Action 4 : Accompagner 
les communes qui le 

souhaitent pour faire 
évoluer les règlements 

d’urbanisme

• Accompagnement des communes sur les outils règlementaires d’encadrement de la 
production de logement dans les PLU : OAP sectorielles ou thématiques, périmètre 
d’attente sur un secteur habitat, règles de construction/densification…

• Mobiliser les partenaires compétents en la matière : CAUE, architecte-conseil…

Action 5 : Renforcer les 
échanges autour de la 
réalisation des projets 

de construction de 
logements pour veiller 

à la qualité des 
opérations

• Conseiller les communes qui le souhaitent dans le cadre du suivi des projets habitat 
à différentes étapes et en fonction des besoins (programmation, intégration du 
projet, négociation…)

• Envisager de faire évoluer la compétence de l’intercommunalité pour porter des 
opérations d’habitat d’intérêt communautaire sur des fonciers stratégiques

• Proposer des fiches de références d’opérations

Action 13 : Informer, 
accompagner les élus et 

les communes en 
matière d’habitat

• Animer des groupes de travail sur les sujets identifiés (règlement PLU, habitat 
indigne…)

• Visites d’opérations

Un rôle renforcé de la CCPV dans l’accompagnement des 
communes dans leurs projets habitat
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Fiches-actions Contenu de l’action

Action 8 : Accompagner 
le développement et la 

rénovation du logement 
communal

• Soutenir la transformation/réhabilitation de logements communaux via une aide de 15 
000€/opération dans la limite d’une opération par commune et de 10 opérations 
maximum par an

• Envisager des groupements de commandes portés par la CCPV pour limiter les coûts et 
favoriser la réponse des entreprises sur les diagnostics énergétiques et les travaux

Action 10 : Amplifier la 
rénovation de logements

• Communiquer sur les aides en faveur de la rénovation énergétique (PIG départemental)
• Mobiliser le Pass Rénovation du Conseil Régional via une convention de partenariat sur 

l’animation et prise en charge financière (100€ / ménage)
• Renforcer le partenariat avec l’ADIL pour accompagner et conseiller les ménages sur le 

territoire

Action 11 : Expérimenter 
des outils de lutte contre 

l’habitat indigne et 
encadrer la division des 
logements existants sur 

certains secteurs

• Organiser des formations pour les élus sur les outils à mobiliser pour lutter contre 
l’habitat indigne, faire intervenir le pôle départemental et communiquer sur le dispositif 
Histologe

• Communiquer sur le guide LHI aux communes
• Envisager la mise en place du permis de louer pour les communes qui en font la 

demande

Une intervention forte sur la rénovation du parc de logement 
existant
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Fiches-actions Contenu de l’action

Action 6 : Expérimenter 
des opérations 

d’accession aidée sur le 
territoire 

intercommunal

• Réaliser une étude d’opportunité sur le développement de produits de logements 
en BRS avec les organismes agréés en ciblant les fonciers stratégiques

• Soutien de la production de logements en BRS sous conditions (5 000€/logement 
plafonné à 64 logements sur 6 ans)

• Encourager le développement du PSLA sous condition de revente plafonnée

Action 9 : Diversifier la 
réponse aux besoins 
spécifiques (gens du 

voyage, personnes 
âgées, handicap, 

intermédiation 
locative…)

• Présenter l’intermédiation locative aux élus et envisager le soutien à des associations 
d’intermédiation locative 

• Suivre le développement de l’offre à destination des personnes âgées autonomes 
sur le territoire intercommunal afin de ne pas avoir une suroffre dans le futur et une 
concurrence entre les structures

• Poursuivre les actions en faveur de l’accueil des Gens du Voyage

Des actions en faveur de la diversification de l’offre de 
logements sur le territoire de la CCPV
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Fiches-actions Contenu de l’action

Action 1 : Travailler avec 
les entreprises du 

territoire pour cerner 
l’offre de logements à 

développer

• Travailler avec les grandes entreprises sur la qualification des besoins en logements 
pour les salariés et réfléchir aux solutions de logements les mieux adaptées

• Envisager une convention cadre de territoire avec Action Logement

Action 2 : Créer un 
cadre d’échanges avec 

les aménageurs, 
promoteurs privés et 

bailleurs sociaux

• Organiser une rencontre annuelle avec les bailleurs sociaux, les aménageurs, les 
opérateurs et les communes pour échanger autour de la production du logement sur le 
territoire. Organiser des visites d’opérations.

• Organiser un retour d’expérience des communes volontaires sur leurs pratiques de 
travail avec les opérateurs

• Envisager l’élaboration d’une charte de qualité de la production de logement en 
travaillant avec les communes et les opérateurs (intégration architecturale, taille 
minimale des logements, intégration d’espaces extérieurs minimum…)

Action 7 : Mettre en 
place un partenariat 

privilégié avec les 
bailleurs sociaux 

• Faire un suivi de la vente de logements sociaux
• Soutenir financièrement la réalisation de micro-opérations de logement social 

(notamment en acquisition-amélioration) 5 000€/logement
• Faire un suivi des actions menées en faveur de la rénovation du parc social en lien avec 

le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne

Des actions en faveur du partenariat avec les acteurs locaux de 
l’habitat
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Fiches-actions Contenu de l’action

Action 12 : Mettre en 
place un observatoire 

de l’habitat et du 
foncier

• Mettre en place un observatoire de l’habitat et du foncier en régie
• Faire un bilan annuel du PLH
• Communiquer sur les éléments observés auprès des communes et des partenaires

Action 14 : Suivre et 
animer le PLH et la 

Conférence 
Intercommunale du 

Logement

• Organiser des rencontres annuelles avec les communes pour faire le point sur les 
projets habitat

• Faire un bilan annuel, triennal et final du PLH en s’appuyant sur l’observatoire
• Animer la Conférence Intercommunale du Logement

La mise en place progressive d’outils de suivi et d’évaluation
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Budget prévisionnel du PLH

Fiches-actions Budget prévisionnel

Action 4 : Accompagner les 
communes qui le souhaitent pour 

faire évoluer les règlements 
d’urbanisme

• Adhésion annuelle CAUE : 1 440€ (soit 8 640€ / 6 ans)

Action 6 : Expérimenter des 
opérations d’accession aidée sur le 

territoire intercommunal
• Subvention de 5 000€ / logement sur 64 logements (soit 320 000€/ 6 ans)

Action 7 : Mettre en place un 
partenariat privilégié avec les 

bailleurs sociaux   

• Subventions de 5 000€/logement micro-opérations dans la limite de 6 opérations de 10 
logements max (soit 300 000€ sur 6 ans)

Action 8 : Accompagner le 
développement et la rénovation du 

logement communal

• Aide à la réhabilitation / création de logements communaux : 15 000€ / opération dans la 
limite de 10 opérations par an (soit 900 000€ / 6 ans)

Action 10 : Amplifier la rénovation 
de logements

• Financement de l’ADIL : 96 000€ / 6 ans
• Convention SPEE : 10 000€ / 6 ans

Budget total PLH
• 1 600 000 € sur 6 ans soit 267 000€ par an
• 5€ / an / habitant

Moyens humains • Renforcement du service habitat / mobilité : 0,5 ETP
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Poursuite de la démarche (validation du PLH)

Copil de validation du PLH (11/01/24)

1er arrêt de projet du PLH en conseil communautaire (07/03/24)

Transmission pour avis aux communes (délai de 2 mois pour rendre un avis, sinon avis favorable 
tacitement)

2e arrêt de projet du PLH en conseil communautaire + transmission pour avis au Préfet. L’Etat 
transmet pour avis au CRHH (délai de 2 mois pour se prononcer) (04/07/24)

Article R 302-8 et suivants du CCH

En cas de demandes de modifications, nouvelle délibération de l’EPCI + transmission du PLH 
modifié aux communes.

Adoption du PLH en conseil communautaire + affichage de la délibération pendant 1 mois et 
mise à disposition du public des documents du PLH 
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Préambule 

Présentation du territoire 
La Communauté de Communes du Pays de Valois (CCPV) est un territoire regroupant 62 communes 

(55 842 habitants selon le Recensement de la population INSEE de 2019), dont une commune-centre, 

Crépy-en-Valois, de 14 788 habitants.  

La communauté de Communes s’engage dans la réalisation de son premier Programme Local de 

l’Habitat au titre de la compétence « Etude de définition d’une politique de l’habitat en adéquation 

avec les orientations du projet de territoire », et en tant qu’intercommunalité de +30 000 habitants 

dotée d’une ville de +10 000 habitants.  

Le PLH est un document stratégique qui définit les actions à mener en matière d’habitat à l’échelle 

intercommunale pour une durée de 6 ans. Ce 1er PLH doit favoriser l’acculturation autour des sujets 

habitat et décliner au plan opérationnel le volet habitat du projet de territoire.  

L’intercommunalité est aux confins de l’Ile-de-France et à proximité de principaux pôles d’emplois, 

avec un positionnement et une desserte stratégique : à 30 minutes du pôle d’emploi de Roissy, 40 

minutes de Paris en transports et 25 minutes de Compiègne. Le territoire est en outre traversé par la 

route nationale RN2 sur l’axe Paris/Maubeuge et dispose à la fois d’une desserte par le Transilien (ligne 

k) et le TER (Paris-Laon). 

Le territoire présente un profil très hétérogène, avec une ville-centre qui regroupe 26% de la 

population, des polarités secondaires aux franges de l’Ile-de-France (3 communes de plus de 2 000 

habitants, desservies par la RN2 et par le Transilien) et un chapelet de comme rurales (49 communes 

de moins de 1 000 habitants). Son positionnement génère une disparité de situations avec des 

communes sous pression foncière au Sud et à l’Ouest (A1, RN2, pôles d’emplois franciliens, Senlis…), 

et des communes dont le prix du foncier est bien plus abordable à l’Est et au Nord. 

Le Valois bénéficie également d’un cadre de vie attractif (forêt domaniale d’Ermenonville, vallée de 

l’automne, richesse du patrimoine historique et culturel) et d’autres projets d’ampleur sont engagés 

ou envisagés (transformation du quartier de gare à Crépy-en-Valois…). 

L’élaboration du premier Programme Local de l’Habitat, en simultané avec les 

travaux de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) 
Par délibération en Conseil Communautaire du 9 décembre 2021, le Pays de Valois a lancé la procédure 

d’élaboration de son premier Programme Local de l’Habitat sur son territoire afin de définir sa politique 

en matière d’habitat pour la période 2024-2029.  

Intercommunalité de plus de 30 000 habitants dotés d’un quartier politique de la ville (Quartier 

Kennedy à Crépy-en-Valois), l’intercommunalité est également désignée comme cheffe de file de la 

stratégie d’attribution de logements sociaux sur son territoire. A ce titre, la collectivité est tenue de 

mettre en place une Conférence Intercommunale du Logement et d’élaborer les documents inhérents 

(document d’orientations, convention intercommunale d’attributions et Plan Partenarial de Gestion 

de la Demande).  

L’intercommunalité a souhaité lancer les deux démarches en simultané afin de créer une dynamique 

transversale avec les communes et les partenaires.  
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Un PLH qui s’articule avec les documents supra et les autres documents stratégiques 

intercommunaux 
Le PLH n’est pas un document opposable aux tiers, mais il s’articule avec de nombreux documents.  

 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires (SRADDET) 
La Région Hauts-de-France a adopté son projet de Schéma Régional d’Aménagement de 

Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) lors de la séance plénière du 30 juin 

2020, lequel a été approuvé par arrêté préfectoral le 4 août 2020. Quelques dispositions s’imposent 

au PLH comme le rythme de rénovation des logements et la sobriété foncière. 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 
Le PLH doit être compatible avec le SCoT (art. L 142-1 du code de l’urbanisme), document intégrateur 

de différentes politiques et documents de rang supérieur. Le SCoT fixe les principes et les grandes 
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orientations d’aménagement qui doivent être mis en œuvre localement par les différents documents 

de planification. Le PLH doit à ce titre prendre en compte les conséquences en matière d’habitat des 

perspectives de développement et d’aménagement telles qu’elles ressortent du SCoT. 

Le SCOT révisé "Grenellisation" du Pays de Valois a été approuvé le 7 mars 2018. Il repose sur 4 axes :  

- Dynamiser une économie singulière, pour conforter l’attractivité du territoire,  
- Développer et vivre dans la « ceinture verte » francilienne, 
- Répondre plus efficacement aux besoins des ménages en matière de logements, 

d’équipements et de services, 
- Faciliter le déploiement des mobilités entre territoires.  

Une première approche de la stratégie en matière d’habitat à travers le SCOT du Pays de Valois a été 

énoncée : pour atteindre l’objectif démographique de près de 64 600 habitants à horizon 2035, le 

besoin de constructions neuves s’élèverait à près de 6 000 logements. Cet objectif sera à 

requestionner.  

Les schémas départementaux 
Enfin, les orientations du PLH s’articulent et sont prises en considération dans le Schéma d’Accueil des 

Gens du Voyage (SDGDV), le Plan Départemental pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 

Défavorisées (PDALHPD) et le Plan Départemental de l’Habitat (PDH). Arrivé à échéance, le Plan 

Départemental de l’Habitat de l’Oise doit être révisé courant 2023. Dans l’intervalle, le Conseil 

Départemental poursuit le déploiement de son Plan Logement depuis 2018 au travers d’un plan d’aides 

et d’intervention à destination des particuliers et des partenaires. 

Cette politique de l’habitat volontariste pour tous les isariens articulée autour plusieurs axes 
stratégiques : 

- Soutenir la production de logements sociaux notamment en milieu rural, 
- Réhabiliter le parc existant public et privé, 
- Faciliter l’accession à la propriété des foyers modestes, 
- Promouvoir un habitat durable et innovant, 
- Développer des logements adaptés et aider au maintien dans les lieux des publics fragiles 

(les personnes âgées en perte d’autonomie, les publics fragilisés, les jeunes). 

Le Plan Climat Air Energie Territoriale (PCAET) 
Dans un contexte global de lutte contre le réchauffement climatique et afin de contribuer à l’atteinte 

des engagements pris par la France, la Communauté de Communes du Pays de Valois a lancé son 1er 

PCAET pour mener à bien une politique climatique et énergétique locale dès 2018. A cette date, 

l’intercommunalité a élaboré un diagnostic du territoire, qui a été traduit en février 2022 par l’adoption 

du document contenant une stratégie et un plan d’actions. 

Les objectifs recherchés à travers le PCAET de la Communauté de Communes du Pays de Valois sont 

les suivants : 

- L’atténuation du changement climatique en limitant les émissions de gaz à effet de serre, 
- L’adaptation du territoire aux effets du changement climatique en construisant ensemble 

la feuille de route vers une société et une économie « décarbonées » en privilégiant le 
développement des énergies renouvelables. 

Ces ambitions sont déclinées autour de 3 axes stratégiques : 
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- Engager le territoire dans la transition énergétique : « 100 % EnR » : Réduire les 
consommations du résidentiel et du secteur économique / Décarboner les consommations 
(Changer les sources d’énergies) / Produire et exporter des énergies renouvelables, 

- Favoriser un aménagement du territoire durable : Conserver le patrimoine naturel du 
territoire / S’appuyer sur le secteur agricole / Adapter le territoire aux effets du 
changement climatique, 

- Renforcer les connexions du territoire et ses services de proximité : Proposer des 
alternatives de déplacement décarbonées/ Développer l'offre de services de proximité et 
l’accès au numérique/ Impulser une dynamique de coopération et de partage des bonnes 
pratiques. 

Synthèse du Porter à Connaissance de l’Etat 
Le Porter à Connaissance (PAC) rappelle la procédure d’élaboration et de mise en œuvre du PLH. Il 

exprime les attentes de l’Etat et souligne les enjeux prioritaires sur le territoire. 

1. Assurer une évolution des équilibres en matière de production de logement sur le territoire 

- Garantir une répartition et une diversification cohérente de l’offre d’habitat entre les 

communes urbaines et les communes rurales, 

- Diversifier les statuts d’occupation et les formes urbaines au bénéfice de formes plus 

compactes et en direction du parc locatif, 

- Promouvoir la production de petites et moyennes typologies, en lien avec l’évolution 

sociodémographique des ménages locaux, 

- Limiter le développement intensif du logement social dans les communes rurales, au profit 

d’un développement plus équilibré notamment dans les communes desservies par les 

transports en commun, 

- Diversifier les produits logements et notamment : développer une offre sociale très abordable 

en secteur urbain, réfléchir à l’opportunité de créer du logement locatif intermédiaire à Crépy-

en-Valois et plus largement sur PSLA sur le territoire, 

- Encourager l’acquisition-amélioration, dans un contexte de pression foncière inflationniste et 

eu égard aux directives du Zéro Artificialisation Nette (ZAN).  

 

2. Intervenir sur le parc privé 

- Lutter contre précarité énergétique, et plus largement inciter les ménages à faire des travaux, 

- Lutter contre la vacance dans les communes dont le taux de vacance est supérieur à 10%, et 

mettre en place les outils et leviers nécessaires à la remise sur le marché des biens.  

- Identifier le parc privé potentiellement indigne, de manière à déployer les outils plus efficaces 

que le PIG si le besoin s’en fait ressentir, 

- Engager une réflexion relative à la création de guichet unique sur le territoire, à l’instar des 3 

EPCI lauréat de l’appel à projet régional lancé en 2019.  

 

 

3. Diversifier l’offre d’habitat à travers la définition d’une stratégie foncière 

- Développer une politique foncière permettant de garantir la déclinaison de l’objet de 

production retenu par le PLH, 

- Mettre en place un observatoire de l’habitat et du foncier.  

 

4. S’adapter aux évolutions de la société pour favoriser un développement d’un habitat 

solidaire et durable 

- Encourager l’adaptation du logement et leur accessibilité, 
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- En lien avec le PDALHPD, garantir un niveau d’offre suffisant pour les besoins en 

hébergement, logement d’urgence et d’insertion, dans une logique d’équilibre territoriale.  

- Faciliter le parcours résidentiel des jeunes, de l’accueil  au démarrage du parcours résidentiel 

vers un logement autonome,  

- Promouvoir l’habitat inclusif, participatif, intergénérationnel. 

La réalisation de la phase diagnostic 
La phase diagnostic s’est tenue de septembre 2022 à janvier 2023. Pour élaborer le diagnostic, les 

bureaux d’études ont réalisé des analyses statistiques et des entretiens qualitatifs auprès des services 

de l’intercommunalité et des partenaires.  

Les analyses statistiques et documentaires 

L’essentiel des données quantitatives traitées dans le diagnostic porte sur le recensement de l’INSEE. 
Millésimé 2019, le recensement intègre des enquêtes réalisées sur 5 années, entre 2016 et 2020 et 
extrapolé pour 20211, l’année 2019 « médiane » donnant son nom au millésime. Les modalités de 
recensement diffèrent entre les communes de plus de 10 000 habitants et les communes de moins de 
10 000 habitants. 

Dans les communes de 10 000 habitants ou plus (seule Crépy-en-Valois concernée) : un échantillon 
de logements regroupant environ 8 % de la population est recensé chaque année, l’échantillon étant 
réparti sur l’ensemble du territoire de la commune. Au bout de cinq ans, environ 40 % des habitants 
de la commune sont recensés, un taux suffisant pour garantir la fourniture de données robustes sur la 
commune et ses quartiers. Les données reposent sur une moyenne établie à partir des échantillons de 
cinq années successives. 

Les communes de moins de 10 000 habitants sont recensées tous les 5 ans : afin d’établir des données 
pour chaque millésime de recensement, l’INSEE utilise les méthodes de l’extrapolation et de 
l’interpolation. Il est donc recommandé de ne pas comparer les millésimes entre eux mais de comparer 
les évolutions quinquennales. 
 
De nombreuses communes ont un recensement ancien, et vont se faire recenser en 2023/2024. 
 
Le diagnostic s’appuie également sur : 
 

- Les bases de données sur le parc social : le Répertoire du Parc locatif Social (RPLS), le 
Service National d’Enregistrement de la demande (SNE), apportent des informations 
sur la demande et les attributions de logements sociaux ainsi que sur les 
caractéristiques du parc. La base de données SISAL porte quant à elle sur les agréments 
récents. 
 

- Les bases de données et travaux réalisés sur le parc privé : Le fichier Parc Privé 
Potentiellement Indigne (PPPI), croisement de données Filocom et issues de l’ANAH a 
été observé, le bilan des aides de l’ANAH et l’extrait du registre des copropriétés. Le 
fichier LOVAC permet de qualifier la vacance dans le parc privé (l’utilisation du fichier 
est effectuée au stade expérimental). 

 

- Les bases de données sur les marchés de l’habitat (Données Valeurs Foncières – DVF, 
Enquête sur la Commercialisation des Logements Neufs - ECLN, données internes de 

                                                           
1 Le recensement de 2021 n’a pas eu lieu compte-tenu de la COVID 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



9 

Guy Taïeb Conseil/Arval – CC Pays de Valois – Programme Local de l’Habitat 2023-2028 - Diagnostic  

suivi de commercialisation) permettent d’estimer le niveau de transactions dans 
l’ancien et des loyers, ainsi que des logements neufs. 

 

- Les extractions des données des partenaires (ANAH, Conseil Départemental…) 
permettent notamment d’analyser les enjeux d’amélioration du parc de logements et 
les données sociales sur les bénéficiaires d’aides et de divers dispositifs.  

 

Au regard du nombre de communes et de la taille de ces dernières, un regroupement de communes 

par sous-territoires a été opéré afin d’examiner leurs dynamiques. Le découpage infra-territorial 

retenu retient 4 grands secteurs et 4 communes pôles : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En outre, les territoires de référence permettent de positionner la Communauté de Communes du 

Pays de Valois au sein de l’armature du territoire. Ils se composent d’intercommunalités de taille 

similaire, mais également des intercommunalités limitrophes afin d’étudier les interférences 

géographiques entre les territoires. Les territoires retenus dans le cadre du 1er PLH sont :  

- Les Communautés de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, des Lisières de l’Oise, de Senlis 
Sud-Oise et Retz-en-Valois, 

- La région Hauts-de-France, 
- La France métropolitaine. 

Il ne s’agit pas d’opérer des comparaisons sur toutes les thématiques, mais uniquement sur celles qui 

impactent le développement sur le marché de l’habitat et du logement (sociodémographique, 

économie…).  

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



10 

Guy Taïeb Conseil/Arval – CC Pays de Valois – Programme Local de l’Habitat 2023-2028 - Diagnostic  

La concertation 

Les rencontres communales 

Des rencontres collectives ont été organisées dans chacun des secteurs de la CCPV, complétées par 4 

rencontres individuelles avec les communes pôles en septembre 2022. Le découpage retenu pour ces 

rencontres suit celui des analyses statistiques.  

Au total, 43 communes ont été rencontrées. Les rencontres poursuivaient les objectifs suivants : 

- Présenter les enjeux et objectifs liés à l’élaboration d’un PLH : pourquoi ? Quelle articulation 

avec les documents de planification des communes ? 

- Recenser les besoins en matière de logement: comment se caractérise le parc existant ? Quels 

sont les besoins ?  

- Localiser et caractériser les opérations de logement prévues dans les prochaines années ainsi 

que les potentialités foncières en vue d’élaborer un atlas foncier.  

En lien avec l’élaboration des documents de la CIL, un zoom a été fait sur le fonctionnement du parc 

social et les pratiques en matière d’attribution dans les communes dotées. 

Les entretiens avec les partenaires 

Une série d’entretiens téléphonique s’est tenue avec les partenaires du territoire, dont l’objectif était 

à la fois de comprendre les modalités d’intervention de chacun ainsi que leur appréciation des 

dynamiques et des enjeux locaux. 

Au total, une dizaine d’entretiens avec les acteurs suivants : 

- Services de l’Etat : DDT et DDETSPP, 

- Conseil Départemental, 

- ADIL 60, 

- Bailleurs sociaux : OPAC de l’Oise, SA HLM de l’Oise, Clésence, CDC Habitat, OPAC, Action 

Logement, 

- Opérateurs : EPF Local de l’Oise. 
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Portrait des habitants de la Communauté de Communes du Pays de 

Valois  

Une dynamique démographique uniquement portée par la croissance naturelle, qui 

reste malgré tout plus dynamique que les territoires limitrophes 

En 2019, les 62 communes composant la Communes de Communes du Pays de Valois comptent 55 842 

habitants. Le territoire est structuré autour de 4 polarités (Crépy-en-Valois, Nanteuil-le-Haudouin, le 

Plessis-Belleville et Lagny-le-Sec), qui accueillent 45% de la population de l’intercommunalité (24 801 

habitants). A elle-seule, la ville-centre de Crépy-en-Valois accueille un quart de la population du Valois, 

soit 14 788 habitants. En dehors de ces pôles, le poids démographique des secteurs est équilibré. 

 

Sur la période 2013-2019, la population a progressé de 0,42% par an (+1 403 habitants 

supplémentaires). Sur le territoire de la CCPV, la croissance démographique résulte uniquement du 

taux de croissance naturelle (les naissances étant largement supérieures aux décès). Le taux de 

croissance migratoire nul ne signifie pas que le territoire n’attire pas des ménages, mais qu’il y a eu 

autant d’installations que de départs entre 2013 et 2019. 

Les dynamiques démographiques de la CCPV sont similaires à celle de l’Oise (0,3% de croissance depuis 

2013) mais se démarquent par l’équilibre migratoire. Enfin, les EPCI limitrophes – à l’exception de la 

CC des Pays de l’Oise et d’Halatte – sont tous en décroissance démographique, conséquence 

notamment de déficits migratoires.  

 

Poids démographique 

des différents pôles

Source : INSEE RP 

2019, traitement GTC

Population 

en 2019

Poids de la 

population 

de la CCPV

Multien 7327 13%

Secteur ouest 7521 13%

Vallée de l'automne 7716 14%

Secteur centre 8406 15%

Poids démographique 

des différents pôles

Source : INSEE RP 

2019, traitement GTC

Population 

en 2019

Poids de la 

population 

de la CCPV

Crépy-en-Valois 14788 26%

Lagny-le-Sec 2050 4%

Le Plessis-Belleville 3833 7%

Nanteuil-le-Haudouin 4201 8%
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Par rapport à la période 2008-2013, la croissance démographique est en fort repli (divisée par 2), 

conséquence d’une légère dégradation du solde naturel, et d’un solde migratoire désormais à 

l’équilibre (0,4% par an au cours de la précédente période intercensitaire).  

 

Les dynamiques démographiques au sein de la Communauté de Communes sont très hétérogènes : 

- Le Plessis-Belleville et Nanteuil-le-Haudouin connaissent une croissance de population 

supérieure à 2% par an depuis 2013 (respectivement +566 et +513 habitants en 6 ans), 

conséquence d’une croissance migratoire très soutenue et accompagnée par une croissance 

naturelle également élevée.  

- Crépy-en-Valois et Lagny-le-Sec sont en légère décroissance démographique, en raison d’un 

solde migratoire déficitaire, que le solde naturel ne parvient pas à équilibrer. Une situation 

semblable est observée sur le secteur Ouest.  

- Le secteur Centre a une croissance moyenne, portée uniquement par la croissance naturelle. 

Le secteur du Multien observe un rythme de croissance démographique similaire (0,54%/an), 

portée par la croissance naturelle. Contrairement au secteur Centre, le Multien enregistre un 

léger excédent migratoire.  

- Enfin, la Vallée de l’Automne est juste à l’équilibre  
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A l’intérieur des sous-territoires, certaines communes ont connu une forte évolution de population sur 

la période 2013-2019. 6 d’entre elles enregistrent une croissance démographique supérieure à 1,8% 

par an depuis 2013. Dans le détail, il s’agit : 

- Secteur Centre : Brégy et Péroy-les-Gombries avec respectivement 1,8% (+66 personnes en 6 

ans) et 3,34% (+210 personnes), 

- Secteur Ouest : Rocquemont avec 2,11% de croissance démographique annuelle (+14 

personnes en 6 ans).  

- Secteur du Multien : Varinfroy et Rosoy-en-Multien connaissent une augmentation de leur 

population à hauteur de 2,47% (+39 personnes en 6 ans) et 3,95% (+125 personnes en 6 ans).  
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Un niveau de naissances qui reste pour l’instant supérieur aux décès, mais dont 

l’écart se réduit 
 
Comme indiqué précédemment, la croissance démographique sur la période récente est le fruit de la 
croissance naturelle. Or, depuis 15 ans, le nombre de naissances s’érode régulièrement sur le territoire, 
tout en restant – pour le moment – supérieur au nombre de décès. Ce dernier – après une décennie 
de relative stabilité, est en accélération en 2020, conséquence probable de la crise sanitaire.   
Cette situation interroge le développement futur du territoire, sa capacité notamment à continuer 
d’accueillir des jeunes et des familles en devenir ou avec enfants. 
 

 
 

Des arrivées importantes de ménages en première et deuxième accession 
La Communauté de Communes est attractive auprès des ménages en première et deuxième accession 

(25 à 44 ans), et par voie de conséquence pour les enfants (0-14 ans). L’attractivité auprès des 

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Le Plessis-Belleville : la commune connait une forte croissance démographique sur la période récente, 

elle dépasserait les 4 000 habitants actuellement. En moyenne, on compte une augmentation de 1 

000 habitants supplémentaires tous les 10 ans depuis les années 2000. Si le dernier recensement 

compte 3800 habitants, le Maire estime qu’on devrait atteindre prochainement les 4200 habitants 

avec la livraison des dernières opérations.  

• Lagny-le-Sec : la commune a connu une forte croissance démographique par le passé qui s’est ralentie 

sur la période récente. La livraison d’un lotissement de 25 maisons en 2014-2016 explique la 

dynamique passée. Depuis la population s’est stabilisée autour de 2050-2100 habitants. 

• Groupe Centre : Certaines communes comme Villers-Saint-Genest cherchent, pour des raisons 

notamment d’équipement scolaire, à augmenter la population ou à la maintenir (Villers-Saint-Genest, 

Rouville).  

• Secteur Multien : Les nouveaux arrivants sont souvent des familles recomposées avec des enfants 

dans le secondaire. La plupart des communes observent actuellement un changement cyclique de 

leur population (vieillissement de la population, vente et rachat par des ménages plus jeunes). 

• Secteur Ouest : Les communes proches de la région parisienne connaissent une forte urbanisation. Il 

est difficile de faire suivre les équipements et les infrastructures. La proximité des gares de Nanteuil 

et de Crépy est un facteur d’attractivité pour les communes.  
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trentenaires concerne l’ensemble des secteurs et des polarités, bien qu’elle soit faiblement marquée 

pour Crépy-en-Valois – exception faite des ménages âgés de 40 à 44 ans avec grands enfants. 

Subséquemment au solde migratoire quasi nul parmi les trentenaires de Crépy-en-Valois, l’attractivité 

auprès des jeunes est moindre, voire négative pour les 0-4 ans. A contrario, le reste du territoire est 

excédentaire pour les ménages de 30 à 34 ans, ceux-ci arrivant avec des enfants de 5 à 9 ans.  

Le territoire est fortement déficitaire sur les 15-24 ans. Ce mouvement est lié à la poursuite d’étude 

en dehors du territoire ou une entrée sur le marché du travail ailleurs… malgré la proximité des sites 

de formation et du bassin d’emploi francilien.  

Enfin, on observe un fort déficit migratoire auprès des seniors, dès l’âge de la retraite. Cela peut être 

la conséquence d’un retour vers la région d’origine d’un certain nombre de ménages installés durant 

leur vie professionnelle sur le territoire. Cette hypothèse est plutôt confirmée par les communes. 

 

 

Une légère diminution des effectifs scolaires depuis 3 ans 
L’évolution des effectifs scolaires est éclairante sur les dynamiques de peuplement du territoire. A la 
rentrée 2021, 3 489 élèves sont scolarisés dans les communes du territoire. 
Sur la période 2019-2021, maternelle et primaire confondus, les effectifs scolaires ont très légèrement 
diminué (-82 élèves). Cette évolution est la conséquence d’un léger accroissement sur les effectifs de 
maternelle (+50 élèves), qui n’a néanmoins pas permis de combler le déclin en primaire (-132 élèves). 
Ces évolutions témoignent de l’attractivité du territoire auprès de ménages avec enfants âgés de 5 à 9 
ans (cf. solde migratoire par tranche d’âge).  
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A l’échelle des sous-territoires, on note :  

- Le secteur Ouest connait une augmentation de ses effectifs scolaires, à la fois en maternelle 
et en primaire, 

- Le secteur de la Vallée de l’Automne compte une création de nouvelles classes maternelles à 
la rentrée 2021. En revanche, les effectifs de l’école primaire ont connu une forte baisse de 
plus d’une centaine d’élèves depuis 2019 et 2021, 

- Quant au Multien, le secteur a également connu une baisse de ses effectifs scolaires, que ce 
soit à l’école maternelle ou en primaire. 

- Enfin, une stabilité des effectifs scolaires dans le Centre au cours des 3 dernières rentrées. 
 
Ces évolutions, lorsqu’elles sont à la hausse, peuvent être la conséquence de livraisons de logements 
de type familial (lotissement ou diffus). A l’inverse, une diminution des effectifs suggère un 
ralentissement des naissances et/ou une érosion des ménages avec enfants en âge d’être scolarisés.  
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Une baisse de la taille moyenne des ménages 
En 2019, la taille moyenne des ménages de la CC Pays de Valois atteint 2,48 personnes par ménage. A 

titre comparatif, elle atteint 2,3 dans les Hauts de France et 2,18 à l’échelle nationale. Le territoire 

accueille donc des ménages au profil plutôt familial, d’ailleurs davantage que les intercommunalités 

limitrophes dont la taille moyenne des ménages n’excède pas 2,37 (CC des Pays d’Oise et d’Halatte, 

suivi de la CC des Lisières de l’Oise).  

Au cours de la période 2013-2019, le desserrement des ménages atteint -0.62% (taille moyenne des 

ménages en 2013 : 2,57). Cette diminution s’explique par les phénomènes de décohabitation, de 

séparation, de vieillissement. Le desserrement des ménages est un phénomène national, qui touche 

plus ou moins rapidement tous les territoires de référence : la diminution de la taille moyenne des 

ménages a été plus forte dans les intercommunalités limitrophes (-0,8% observée), mais demeure 

légèrement moins intense dans l’Oise et les Hauts de France (-0.5%).  

Bien que le desserrement des ménages se soit accéléré par rapport à la période 2008-2013 (-0,32%), 

le profil des ménages reste familial et confirme l’attractivité du territoire auprès de ménages avec 

enfants.  

La taille moyenne des ménages diminue continuellement sur tous les secteurs du Valois depuis 2008. 

En 2019, on retrouve les ménages les plus familiaux à Lagny-le-Sec (2,73 personnes par ménage), 

contrairement aux autres polarités qui accueillent des ménages plus petits, à mettre en relation avec 

la proportion de parc locatif (privé comme social) davantage composé de petites/moyennes 

typologies.   
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On retrouve les ménages les plus familiaux dans les communes rurales, et particulièrement à Ormoy-

le-Davien (3 personnes par ménage), Bargny (2,9) et Etavigny (2,9).  

Bien que le territoire accueille un public familial, 59% des ménages du Valois sont des ménages de 1 

ou 2 personnes, soit 11 195 ménages. A titre comparatif, la proportion de ménages de 1 et 2 personnes 

s’élève à 70% à l’échelle nationale. Cela laisse supposer des besoins en petits logements de 2 pièces, 

voire 1 pièce s’ils sont destinés aux jeunes décohabitant/jeunes actifs.  

La composition familiale varie fortement selon les secteurs : 

- Les ménages d’une personne se concentrent dans les communs pôles, où ils représentent près 

d’un ménage sur 3 (à l’exception de Lagny-le-Sec). Ce sont aussi ces communes qui accueillent 

la plus forte proportion de familles monoparentales (en moyenne 1 ménage sur 10). 

- A l’échelle de l’intercommunalité, près d’un quart des ménages (27,8%) sont des couples sans 

enfants. Leur proportion dépasse un tiers des ménages dans les secteurs du Multien, secteur 

Ouest et Vallée de l’Automne. 

- En lien avec la taille des ménages relativement élevée, les ménages avec enfants constituent 

le schéma sociologique le plus répandu : 36% des ménages de la Communauté de Communes 

en 2019. Conséquence de la plus forte proportion de petits ménages, on retrouve moins de 

ménages familiaux dans les communes pôles. 
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Il est également intéressant d’étudier la taille moyenne des ménages selon l’ancienneté 

d’emménagement dans le logement. Plusieurs enseignements sont à tirer : 

- Plus l’emménagement est ancien, plus la taille moyenne des ménages augmente (2,90 

personnes/ménages pour les ménages ayant emménagés à une date antérieure comprise 

entre 5 et 9 ans). Cela signifie que le territoire attire des couples qui fondent une famille sur le 

territoire et s’y installent durablement. 

- En revanche, pour les emménagés depuis plus de 10 ans, la taille moyenne des ménages 

diminue à nouveau. Cela peut être la conséquence de la décohabitation des jeunes et du 

vieillissement de la population.  

 

 

 

  

Territoire

Taille moyenne des ménages 

ayant emménagés depuis 

moins de 2 ans en 2019

Taille moyenne des ménages 

ayant emménagés depuis 2 à 

4 ans en 2019

Taille moyenne des ménages 

ayant emménagés depuis 5 à 

9 ans en 2019

Taille moyenne des ménages 

ayant emménagés depuis 

plus de 10 ans en 2019

CC du Pays de 

Valois
2,26 2,50 2,90 2,37

Multien 2,54 2,84 3,06 2,45

Secteur ouest 2,41 2,55 2,86 2,37
Vallée de 

l'automne
2,48 2,81 3,07 2,39

Secteur centre 2,53 2,85 3,01 2,52

Crépy-en-Valois 2,02 2,21 2,69 2,20

Lagny-le-Sec 3,22 2,91 3,12 2,48
Le Plessis-

Belleville
1,97 2,18 2,80 2,43

Nanteuil-le-

Haudouin
2,14 2,41 3,02 2,31

Oise 2,19 2,47 2,78 2,24
Hauts-de-

France
2,10 2,39 2,68 2,19

France 

métropolitaine
1,98 2,23 2,51 2,10
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Des flux entrants principalement en provenance de la région parisienne, des flux 

sortants principalement en direction du reste de l’Oise 
La Communauté de Communes du Pays de Valois observe de nombreuses migrations résidentielles 

avec les intercommunalités et départements limitrophes.  

A l’instar d’autres intercommunalités périphériques d’Ile de France, le Valois connaît un phénomène 

de « report » résidentiel du fait de sa proximité avec la région parisienne : 

- Des arrivées en provenance des intercommunalités du Nord et de l’Est de l’Ile de France 

essentiellement (en particulier la Seine et Marne et la Seine St Denis), mais aussi de l’Aisne. 

- Des départs en direction de l’Aisne (Grand Soissons, Retz en Valois) et du Nord de l’Oise. 

Notons qu’il y a davantage de ménages locaux qui se sont installés ailleurs dans l’Oise que de 

ménages Isariens qui se sont installés sur le Valois. 
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Des installations dominées par les propriétaires  
Il y a quasi autant de ménages qui s’installent en tant que propriétaire sur le territoire que de ménages 

qui quittent le territoire pour être propriétaire ailleurs (nota : il n’est pas possible de connaitre le statut 

d’occupation au départ). Tout segment locatif confondu, il y a davantage de ménages qui quittent 

l’intercommunalité pour être locataire ailleurs que de ménages qui s’y installent à cette fin.  

 

 

 
 

 

 

 

  

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Nanteuil-le-Haudouin : les ménages qui s’installent sont originaires d’Ile de France, en 

particulier des départements de l’est.  

• Le Plessis-Belleville : le profil des nouveaux arrivants est composé à 60% de personnes de 

l’extérieur de la CCPV et 40% de locaux. Le pôle d’emploi est essentiellement celui de Roissy.  

• Lagny-le-Sec : les anciennes zones pavillonnaires mutent au moment des départs en retraite. 

Les nouveaux arrivants sont originaires à 90% de la région parisienne. 

• Secteur Centre : Certains arrivants ont des horaires atypiques. Cela peut compliquer la gestion 

des plannings périscolaires. Les nouveaux arrivants viennent plutôt de l’Ile-de-France. 

 

•  
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Des ménages aux revenus aisés  
En 2019, le revenu médian déclaré par Unité de Consommation sur le territoire du Valois s’élève à 24 

470€ (2 039€ par mois). Les ménages locaux disposent de revenus supérieurs à ceux des 

intercommunalités limitrophes, à l’exception de la CC des Lisières de l’Oise, ainsi que de l’Oise : 

  

 

 

 

 

En 2019, le 1er décile est fixé à 1 003€/déclarés. A titre comparatif, il atteint 668€/mois dans l’Oise. Les 

ménages modestes disposent de plus hauts revenus que la plupart des territoires de référence. A 

l’inverse, les 10% des ménages locaux les plus aisés déclarent mensuellement un revenu supérieur à 3 

528€/UC.  

A l’échelle de 

l’intercommunalité, les écarts 

de revenus entre les ménages 

sont marqués : le rapport 

interdécile (rapport entre le 

9ème décile de revenu et le 1er) 

atteint 3,5. La dispersion des 

revenus demeure néanmoins 

inférieure aux territoires de 

comparaison (Oise : 5,1 ; CC 

de Senlis : 5,2…).   

Les ménages les 

plus aisés se 

concentrent dans 

le tiers ouest du 

territoire, dans 

des communes 

tournées vers l’Ile 

de France et 

Senlis, et qui 

bénéficient en 

outre de la 

desserte des 

transports routiers 

et ferroviaires.  

Revenu 

médian 

déclaré 

2019

1er décile 

déclaré 

2019

9 décile 

déclaré 

2019

CC Pays de Valois 2 039 € 1 003 € 3 528 €

CC Retz-en-Valois 1 743 € 763 € 3 191 €

CC des Lisières de l'Oise 2 415 € 927 € 3 453 €

CC Senlis Sud Oise 1 892 € 1 011 € 5 283 €

Oise 1 837 € 668 € 3 428 €
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Un équilibre habitat-emploi, mais un développement économique désormais plus 

rapide que l’installation d’actifs résidents 
La Communauté de Communes du Pays de Valois concentre près de 14 400 emplois au lieu de travail, 

dont près de 42% concentrés à Crépy-en-Valois (6 100 emplois), suivi du Plessis-Belleville (2 200 

emplois).  

La Communauté de Communes du Pays de Valois est à dominante résidentielle. En effet, l’indice de 

concentration de l’emploi atteint 0,6, autrement dit il y a 0,6 emploi pour 1 actif. Les référents 

départementaux et régionaux ont un profil résidentiel moins marqué (indice de concentration de 

l’emploi respectivement de 0,8 et 0,9). 

Le taux d’évolution d’emploi au lieu de travail a régressé de -0,14% par an depuis 2013. Cela s’est 

traduit par la perte de 121 emplois au lieu de travail en 6 ans. La progression de Nanteuil-le-Haudouin 

(1,7% d’emploi au lieu de travail chaque année depuis 2013) n’a pas permis d’équilibrer le déficit sur 

la plupart des secteurs et communes pôles.  

Parallèlement, la Communauté de Communes du Pays de Valois enregistre une hausse annuelle du 

nombre d’actifs de l’ordre de 0,4%. Cette évolution s’explique par l’attractivité du territoire auprès des 

jeunes ménages.  

 

L’emploi salarié privé progresse, et ce de manière accélérée sur le Valois. En effet, sur la période 2013-

2021, l’emploi salarié privé 

a progressé de 1,61%/an 

soit 1 264 salariés du 

secteur privé 

supplémentaires en 8 ans. A 

titre indicatif, l’emploi 

salarié privé a progressé de 

0,35%/an dans l’Oise et 

0,92% en France 

Métropolitaine durant la 

même période. L’évolution 

marquée de l’emploi salarié 

privé, dans une période où 

le nombre d’évolution d’emploi au lieu de travail recule de -0,14%/an suggère des suppressions de 

postes dans le secteur public qui n’ont pas été compensées par le privé, malgré la dynamique de celui-

ci. 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



24 

Guy Taïeb Conseil/Arval – CC Pays de Valois – Programme Local de l’Habitat 2023-2028 - Diagnostic  

Malgré l’augmentation du nombre d’actifs occupés, une frange de la population rencontre des 

difficultés pour accéder à un emploi. En 2019, le taux de chômage du territoire atteint 9,7% - en 

diminution de 0,4 points par rapport à 2013. Crépy-en-Valois est plus concernée par cet enjeu avec un 

taux de chômage de 12%.  

 

 

Des mobilités professionnelles marquées avec l’Ile de France 
Corolaire des migrations résidentielles, le territoire enregistre de nombreux échanges pendulaires 

(migrations domicile-travail) vers les bassins d’emploi d’Ile-de-France, à commencer par le pôle 

aéroportuaire de Roissy et Paris.  

En 2019, 15 357 personnes vivent sur 

le territoire et travaillent en dehors, 

tandis que 5 614 personnes habitent 

à l’extérieur et viennent travailler 

quotidiennement dans le Valois, 

confirmant le rôle résidentiel du 

territoire.  

La Communauté de Communes est 

attractive pour les actifs résidant dans 

l’Aisne, a contrario, il y a peu d’actifs 

qui quittent le territoire pour 

travailler dans ce département. Avec l’Oise, on note autant d’actifs entrant que sortant, le territoire 

joue donc un pôle d’emploi local à l’échelle du département. Enfin, avec l’Ile-de-France, on note 

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Crépy en Valois : il y a une concentration d’emploi de faible qualification et peu d’acteurs économiques 

à forte valeur ajoutée. Le pôle gare constitue une opportunité avec une surface conséquente de 

développement potentiel en emplois tertiaires. Le développement économique de la zone d’activités de 

Crépy-en-Valois vise également à accueillir des activités pour développer les emplois d’ingénieurs et de 

techniciens (entreprise Kubota notamment). De ce fait, la commune souhaite développer une offre de 

logements pour les ménages des catégories socio-professionnelles supérieures. 

• Secteur Multien : Les pôles d’emplois sont Roissy, Disney, le secteur de Meaux et la région parisienne. A 

Mareuil, une zone d’activité artisanale souffre d’un défaut d’attractivité. Les communes du Multien 

identifient un enjeu de développement économique local afin d’attirer les ménages. 
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davantage de flux sortants qu’entrants, en particulier avec la Seine-Saint-Denis et le Val d’Oise (en 

particulier l’intercommunalité qui abrite le pôle d’emploi de Roissy), la Seine-et-Marne et Paris.  

 

Les mouvements pendulaires concernent en particulier les catégories socio-professionnelles 

intermédiaires : 

- Quasi autant d’ouvriers qui viennent travailler sur la Communauté de Communes (2 300 

personnes) que de personnes qui occupent un poste ailleurs (2 800 personnes), 

- Un solde négatif pour les employés (-3 054), les professions intermédiaires (-4 096) ainsi que 

les cadres et professions intellectuelles supérieures (-1 844) autrement dit il y a davantage 

d’actifs au sein de ces CSP qui habitent le territoire et travaillent en dehors que de personnes 

qui vivent ailleurs et travaillent sur le territoire.  

 

Toute CSP confondue, 

l’intercommunalité est 

déficitaire, ce qui renforce l’idée 

d’un territoire résidentiel où les 

ménages résident tout en 

occupant un emploi ailleurs. 

82% des actifs sortants de la 

CCPV utilisent leur voiture pour 

aller travailler et 17% utilisent les 

transports en commun. 
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Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Secteur Centre : une partie des gens qui s’installent, travaillent sur la zone aéroportuaire 

de Roissy. Certains villages voient plutôt des pilotes ou cadres d’installer, d’autres plutôt 

des employés.  

 

Ce qu’il faut retenir  

• Un territoire en croissance démographique, portée par le solde naturel. La conséquence 
entre autres d’une attractivité auprès des familles en devenir ou des familles constituées 
qui viennent s’installer sur le territoire, et permettent à la CCPV de préserver un caractère 
familial (taille moyenne des ménages à 2,2). 

• Des dynamiques contrastées entre les secteurs, mais un ressenti des communes plutôt 
favorable suite à la crise sanitaire. Des volontés de développement différenciées selon les 
communes.  

• La CCPV joue un rôle d’interface entre l’Ile de France (flux entrants) et le reste de l’Oise 
(flux sortants), et attire des ménages en première ou deuxième accession avec enfants.  

• La proximité de plusieurs zones d’emplois majeures (Roissy, bassin parisien) entraine 
d’importantes migrations pendulaires : le territoire accueille plus d’actifs en emplois que 
d’emplois au lieu de travail. 
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Urbanisme réglementaire et potentiel foncier 

Potentiel en logements identifiés dans les documents d’urbanisme 

Etat des lieux des documents d’urbanisme sur le territoire 
 

 

Le territoire du Pays de Valois a la particularité de compter un peu moins d’un dixième des communes, 

soit 6 sur 62, qui ne sont pas dotées de documents d’urbanisme (carte communale, plan local 

d’urbanisme – PLU – opposable aux tiers) et sont donc sous le régime du Règlement National 

d’Urbanisme (RNU) qui limite les possibilités d’urbanisation aux « parties actuellement urbanisées », 

c’est-à-dire les parties du territoire qui comportent déjà un nombre et une densité significatifs de 

constructions. Dans ces 6 communes, les possibilités de constructions et le potentiel de logements y 

sont donc limités. Ces communes correspondent principalement à des territoires ruraux où les enjeux 

de développement résidentiel ne sont pas importants à l’échelle de la Communauté de Communes. À 

noter que deux de ces communes sont en cours d’élaboration de PLU à savoir les communes d’Auger-

Saint-Vincent et Thury-en-Valois. S’ajoute aussi la commune de Rosières qui réfléchit à se doter d’un 

PLU. Les trois autres communes restantes sont les communes de Rocquemont, Ormoy-le-Davien et 

Réez-Fosse-Martin.  

Outre les communes sans documents d’urbanisme, 1 seule commune (Cuvergnon) du territoire est 

dotée d’une carte communale, document d’urbanisme plus simple que le PLU qui permet de délimiter 

le secteur constructible et le secteur inconstructible, mais propose un éventail limité d’outils pour 

mener une politique de l’habitat sur ces territoires. Il s’agit là encore d’une commune rurale aux 

enjeux limités en termes de développement de l’offre de logements en comparaison du reste du 

territoire intercommunal. Cette commune a entrepris des démarches pour élaborer un PLU. 
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19 communes du territoire sont dotées de plans locaux d’urbanisme « ancienne génération », 

adoptés entre 2004 et 2012/2013, qui n’intègrent pas les évolutions législatives liées à la loi ENE (loi 

portant engagement national pour l’environnement, dite « loi Grenelle ») dont l’application est 

devenue obligatoire pour les PLU à compter du 1er juillet 2013. De ce fait, les projets de ces communes 

ne sont pas toujours compatibles avec les objectifs de modération de la consommation d’espaces 

agricoles, naturels et forestiers définis par les lois entrées en vigueur après 2013 (ENE, ELAN, Climat et 

résilience) et ne prennent donc pas en compte le potentiel de logements issu de la capacité de 

densification et mutation des trames bâties déjà constituées. Ces PLU traitent parfois de manière 

superficielle les enjeux environnementaux de protection de la biodiversité (prise en compte des trames 

bleues et vertes), de prise en compte des risques naturels et technologiques, des paysages, de qualité 

de l’air, de la ressource en eau, du sol et du sous-sol, en comparaison des PLU nouvelle génération. Il 

s’agit des communes de Gilocourt, Vaumoise, Russy-Bémont, Crépy-en-Valois, Duvy, Ormoy-Villers, 

Péroy-les-Gombries, Villers-Saint-Genest, Acy-en-Multien, Etavigny, Bargny, Boularre, Rouvres-en-

Multien, Ivors, Boursonne, Marolles, Antilly, Neufchelles et Varinfroy. Dans ces 19 communes, 7 sont 

en cours de révisions de PLU à savoir Russy-Bémont, Crépy-en-Valois, Péroy-les-Gombries, Villers-

Saint-Genest, Acy-en-Multien, Antilly et Etavigny. 

Ces 19 PLU et 17 autres approuvés entre 2013 et 2017, sont entrés en vigueur avant l’approbation du 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) révisé du Pays de Valois en date du 7 mars 2018. De ce fait, 

les projets de ces communes n’intègrent pas les objectifs du SCoT et du PLH en matière de répartition 

de logements et de répartition des logements aidés en fonction de l’armature urbaine, ni les objectifs 

de densités affichés au SCoT.  

36 communes du Pays de Valois ont un Plan Local d’Urbanisme approuvé après le 1er juillet 2013. Il 

s’agit des communes de Lagny-le Sec, Eve, Le Plessis-Belleville, Ermenonville, Montagny-Sainte-

Félicité, Ver-sur-Launette, Silly-le-Long, Ognes, Brégy, Chèvreville, Bouillancy, Betz, Boissy-Fresnoy, 

Lévignen, Gondreville, Rouville, Versigny, Baron, Fresnoy-le-Luat, Trumilly, Séry-Magneval, Glaignes, 

Béthancourt-en-Valois, Orrouy, Feigneux, Fresnoy-la-Rivière, Morienval, Bonneuil-en-Valois, Eméville, 

Vez, Vauciennes, Autheuil-en-Valois, la Villeneuve-sous-Thury, Mareuil-sur-Ourcq, Rosoy-en-Multien 

et Nanteuil-le-Haudouin. 

19 de ces 36 communes ont un PLU approuvé après l’entrée en vigueur du SCOT, ces PLU pouvant 

donc être considérés comme étant compatible avec les orientations supra-communales en matière 

d’habitat du SCOT. 
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Le potentiel de logements recensé dans les PLU actuellement en vigueur 
Il est intéressant d’identifier le potentiel de logements envisagés par les objectifs chiffrés de chacun 

des PLU actuellement en vigueur, au moins pour les communes « structurantes » suivant l’armature 

urbaine définie au SCOT, appelées à tenir un rôle important dans la mise en œuvre de la politique de 

l’habitat sur le territoire. 

 

Il est constaté une assez bonne corrélation entre d’une part, les objectifs de production annuelle de 

logements affichés dans les PLU des communes du pôle urbain et sa couronne, des pôles secondaires 

et des bourgs relais, qui représentent au total 201 logements/an, et d’autre part, les objectifs du SCOT 

qui sont de 200 logements/an sur les mêmes communes. Les échéances des PLU analysés (2025 à 2035 

selon les communes et le degré d’ancienneté du PLU) ne sont pas nécessairement identiques à celle 

du SCOT (2035). 

Globalement, les communes du groupe « bourgs relais » prévoient un rythme de production de 

logements de 30 par an, inférieur à celui proposé au SCOT (34 logements/an). C’est également le cas 

des communes du pôle urbain et sa couronne qui prévoit 98 logements/an pour 103 logements/an 

prévus au SCOT. Les objectifs affichés dans les PLU des 3 communes formant les pôles secondaires 

sont à l’inverse, plus ambitieux (73 logements/an) que ceux prévus par la SCOT (63 logements/an).  

Les procédures d’élaboration/évolution des documents et le projet de Plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) 
Ces objectifs chiffrés de production de logements ne sont pas figés, puisque les documents 

d’urbanisme font régulièrement l’objet de procédures d’évolution. 11 des 62 communes du territoire 

ont prescrit une élaboration, révision générale, modification ou modification simplifiée de leur Plan 

Local d’Urbanisme ou de leur Carte Communale. Ces procédures sont à des stades plus ou moins 

avancées, certaines ont été prescrites, mais n’ont pas commencé (élaboration du PLU de Thury-en-

Valois actuellement en RNU, les révisions de PLU d’Antilly et Nanteuil-le-Haudouin récemment 

prescrites). Les révisions des PLU de Villers-Saint-Genest et Péroy-les-Gombries sont quant à eux bien 

avancées. Certaines communes comme Cuvergnon ont déjà lancé les travaux préparatoires et d’autres 

ont pratiquement abouties (révision des PLU de Crépy-en-Valois, d’Acy-en-Multien, d’Etavigny, de 

Russy-Bémont et d’Auger-Saint-Vincent). 
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Les perspectives de construction à l’horizon 2029 

Point méthodologique sur le recensement des opérations de logements 
L’analyse des perspectives de construction à l’horizon 2029 correspond à un état des lieux à l’instant 

« T », arrêté en décembre 2022, et ne préfigure en rien le scénario de répartition des objectifs de 

logements décliné par commune, qui sera défini en phase 2 et 3 du PLH.  

Cette analyse a été réalisée sur la base de plusieurs allers-retours avec chaque commune du territoire 

afin d’affiner l’analyse et d’obtenir un état des lieux le plus précis possible : 

 

- Courant septembre jusqu’à novembre 2022 nous avons réalisé avec les communes des 

entretiens communaux qui ont permis de valider ou de modifier les perspectives de 

constructions identifiées au préalable par un travail cartographique exploitant les données 

disponibles (notamment les PLU) relatives aux zone à urbaniser (AU), aux dents creuses 

(terrains restés libres de constructions dans les zones urbaines et directement desservis par 

une voie publique équipée en réseaux), aux possibilités de création de logements par mutation 

du bâti existant, et de préciser la temporalité estimée des opérations afin de définir celles qui 

pourraient être livrées sur le temps du PLH (2024-2029). 

- Courant décembre 2022, Nous avons eu la première réunion de présentation des données 

récoltées auprès des maires. 

- Courant janvier 2023, Une seconde réunion de présentation a eu lieu, avec les retours de 

certaines communes ainsi que les remarques de la réunion de décembre. 

Cette analyse pose ainsi la base de la construction de l’observatoire foncier, mais nécessitera une 

actualisation régulière dans le cadre de cet observatoire une fois celui-ci mis en place à l’échelle de 

la communauté de communes, après l’adoption du PLH. Sur le temps de la procédure d’élaboration du 

PLH, il n’y a pas d’intérêt à actualiser cette analyse, tout en notant qu’entre le début de l’étude, en 

septembre 2022, et la fin de l’étude envisagée début 2024, l’analyse des perspectives de construction 

aura forcément évolué en fonction des opportunités foncières ou de l’avancée des projets dont la 

programmation aura été précisée ou aurait pu changer au cours de l’étude. 

L’analyse des perspectives de construction met en évidence un potentiel de 3000 logements calculé 

à partir du foncier disponible constructible affiché sur le volet réglementaire des documents 

d’urbanisme en vigueur ou arrêté. La somme des objectifs de logements affichés dans le PADD du SCOT 

est équivalente à 2 250 logements sur une période de 6 ans correspondant à l’application du PLH, il y 

a donc un décalage très important à nuancer au moins à deux titres : 

- la production de logements sur la période d’application du SCOT est en-deçà de ce qui est 

prévu par ce document (il peut donc y avoir un effort de rattrapage sur la période d’application 

du PLH) ; 

- sur les 3 200 logements du potentiel foncier, il y a beaucoup d’incertitudes sur la rétention 

foncière et sur la réalisation des opérations possibles, notamment du fait d’une faible maîtrise 

foncière par la collectivité qui pourrait impulser la mise en œuvre de ces opérations. 

Pour mémoire, les objectifs du SCOT (2014-2035) reposent sur 6 000 logements (résidences 

principales) rendues possibles sur l’ensemble du territoire, soit 4 000 logements fin 2028 

(correspondant au 2/3 de la période d’application du SCOT). 

Il convient de signaler que 210 logements viennent d’être livrés à Crépy-en-Valois (opération de 155 

logements, avenue Sadi Carnot et opération de 52 logements, avenue Pasteur). Ces logements ne sont 

pas pris en compte dans le potentiel estimé sur la période d’application du PLH (2024-2029). 
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Recensement des opérations de logements et du potentiel foncier :  

un potentiel total estimé à environ 3 000 logements 

 

Un certain nombre de potentiel foncier fait l’objet de diverses contraintes foncières faisant qu’une 

partie du foncier potentiellement constructible identifié dans les documents d’urbanisme ne sera 

probablement jamais bâti, ou à très long terme. Parmi les contraintes foncières, on recense des risques 

de rétention foncière connus des élus locaux ou un portage foncier complexe du fait d’une multitude 

de propriétaires, des terrains occupés par une activité agricole pérenne, une pollution des sols 

entraînant un temps d’études et de dépollution particulièrement long, des terrains identifiés en zone 

humide ou concernés par des aléas de remontées de nappes phréatiques ou de ruissellements et 

coulées de boue, etc. Lors des entretiens communaux, il a été régulièrement observé que le potentiel 

identifié avec les maires ne fait pas l’objet d’une période connue de réalisation : le foncier 

aménageable est identifié mais aucune date de mise en œuvre des études et encore moins des travaux 

d’aménagement n’est avancée. C’est souvent le cas sur les zones à urbaniser (AU) des PLU, pouvant 

s’expliquer par l’absence de maîtrise du foncier par la collectivité publique et peu d’entrain des 

propriétaires à missionner des aménageurs (le morcellement parcellaire de ces zones pouvant rendre 

difficile le passage à la recherche d’un aménageur, du fait du nombre important de propriétaires 

concernés). Il existe néanmoins quelques projets à l’étude comme la ferme du cœur de bourg à 

Bouillancy, une ancienne ferme dans le centre bourg d’Ermenonville, les différentes OAP de Lagny-le-

Sec, et plusieurs emprises à Crépy-en-Valois. 

Il convient de noter que plusieurs aménageurs semblent plutôt disposés à porter des opérations de 

logements sur le territoire du Pays de Valois jusqu’alors, principalement dans les communes bien 

desservies par la RN2. 
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Ces perspectives de constructions à horizon 2029, elles ont été divisées en deux catégories : 

 Les opérations de logements suffisamment engagées pour être considérées comme des 

« coups partis » (en rouge sur la cartographie) : il s’agit d’opérations en cours 

d’aménagement, celles ayant fait l’objet d’une demande d’urbanisme accordées, les terrains 

déjà acquis par des aménageurs ou encore les opérations pour lesquels les élus avaient une 

connaissance suffisamment précise pour estimer un délai de livraison prochain.  

 Les autres opérations pouvant être estimées sur le temps du PLH ou qui ont un projet en 

réflexion (en orange sur la cartographie) : il s’agit de foncier faisant l’objet d’une réflexion en 

cours, sur lesquels des études ont pu être engagées et pour lesquels les élus locaux ont une 

volonté d’aménagement. Il peut également s’agir de foncier faisant l’objet d’un portage par 

l’Établissement Public Foncier (EPF) dont la date estimée de cession du foncier à la collectivité 

arriverait à terme pendant la durée d’application du PLH. Généralement, le foncier est en cours 

d’acquisition et la totalité des terrains pourrait être acquise par la collectivité d’ici 2029, mais 

aucun opérateur n’a pour le moment été choisi. 

Sur les cartographies, lorsque la programmation de logements n’était pas encore fixée, le nombre de 

logements estimés se base sur la programmation définie dans les Orientations d’Aménagement et 

de Programmation (OAP) des PLU, ou bien sur l’application de densités selon la superficie du foncier 

(les densités retenues sont de 35 logements/ha sur Crépy, 25 logements/ha pour les pôles secondaires 

(Le Plessis-Belleville, Nanteuil-le-Haudouin et Lagny-le-Sec), 20 logements/ha sur les communes dites 

bourg relais et 18 logements/ha pour les communes hors pôles et la couronne du pôle urbain , selon 

les densités moyennes inscrites au SCOT pour les projets en extension, bien qu’elles puissent varier 

légèrement dans la réalité.  

S’ajoute aux opérations connues et en cours d’études, un potentiel de logements identifié avec les élus 

rencontrés qui se décompose de la manière suivante : 

• Foncier stratégique connu (en jaune sur la cartographie) correspondant à des emprises présentant 

un caractère aménageable suivant la réglementation d’urbanisme en vigueur, mais sans projet, ni 

étude, ni maîtrise foncière. 

• Par mutation du bâti existant (en rose sur la cartographie) correspondant à des constructions 

situées en zone constructible qui pourraient faire l’objet de création de nouveaux logements par 

transformation, division ou reconversion (exemple : corps de ferme en fin d’activité). 
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Les opérations de logements prévues dans la durée du PLH 
Environ 3 000 nouveaux logements ont donc été recensés comme déjà en cours et pourraient en plus 

potentiellement être réalisés sur la durée du PLH, sur la base du travail mené avec les communes, soit 

jusqu’à 500 logements/an en moyenne. À titre de comparaison, le SCOT 2014-2035 mise sur une 

production moyenne annuelle de 285 logements sur la totalité de sa période d’application, soit 

beaucoup moins en soulignant toutefois que sur la période 2014-2021, le rythme annuel moyen est 

bien inférieur aux 285 logements projetés par les objectifs chiffrés du SCOT : un effort de rattrapage 

pourrait donc être envisagé sur la période 2022-2029.  

Le potentiel de logements dans les opérations recensées et autres potentialités identifiées dépasse 

donc largement le rythme de construction et les perspectives passées. Au regard de ce constat, la 

phase 2 du PLH consistera à estimer un scénario de développement résidentiel cohérent avec la 

dynamique du territoire, qui tienne compte de la volonté politique de développement de la 

Communauté de Communes, tout en définissant le seuil à partir duquel le nombre de logements 

pourrait représenter une suroffre qui risque de déséquilibrer le marché immobilier. 

 

Environ 337 logements neufs potentiels ont été recensés dans des opérations suffisamment 

engagées pour être considérées comme étant des coups partis (en rouge sur la cartographie), sur 

lesquels la livraison des logements sur le temps du PLH est une quasi-certitude, soit environ 56 

logements/an en moyenne.  

Parmi ces opérations : 

 Environ 80% des constructions qui se partagent pour une large part sur la commune du 

Plessis-Belleville et pour une petite part à Crépy-en-Valois (50 logements en cours de 

construction), ainsi que les communes situées sur la frange sud du territoire ; 

 Seul une petite dizaine de communes ont des projets en cours ce qui ne représente que 14% 

des communes de la CCPV. 

Ce potentiel de logements neufs (y compris les opérations en cours d’étude devant aboutir à des 

logements livrés d’ici 2029) ne représente que 20% du nombre total de nouveaux logements potentiel, 

faisant donc que 80% des 3 000 logements possibles restent à ce jour très aléatoires car non identifiés 

dans des opérations engagées connues de la collectivité publique. Ainsi, seulement 11% de ces 

logements correspond à des opérations en cours de réalisation (principalement en extension urbaine). 

Plus de 70% de ces logements résultent d’un potentiel sur du foncier libre (hors dents creuses) et par 

mutation du bâti (renouvellement urbain), sans projet engagé ou à l’étude à ce jour sur ce gisement. 

La question de la mobilisation du foncier identifié et/ou d’outils incitatifs se pose. 

Environ 50% du potentiel de logements correspond à du renouvellement urbain, seulement 12% à 

des dents creuses (pondération 30% déjà intégrée), le reste à de l’extension urbaine. 

Dans le cadre du potentiel en renouvellement urbain, mais aussi de redéfinition du bâti existant 

menant à sa mutation vers un autre usage, l’importance des corps de fermes a souvent été évoqué 

lors des entretiens avec les élus afin de répondre à plusieurs enjeux comme l’accueil de primo accédant 

ou le maintien des séniors sur le territoire de la commune, notamment dans les communes hors pôles. 

Il est constaté, là encore, que peu d’outils étaient mobilisés, dans les PLU, pour encadrer ce type de 

mutation qui pourrait pourtant impacter de manière significative, l’évolution du nombre de logements 

dans les communes (certaines communes ont connu la création de plus d’une dizaine de logements 

dans la reconversion d’un seul corps de ferme). 
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Ces potentiels liés aux mutations du bâti représentent aujourd’hui 1 157 logements, la plus grande 

part des potentiels encore non exploités. Cette valeur est tout de même à nuancer car les variations 

de nombre de logements possible sur un même corps de ferme est important et leur mutation future 

reste, la plupart du temps, incertaine. 

Les autres sites (en orange sur la cartographie) représentent environ 238 logements potentiels. Il 

s’agit de fonciers disponibles inscrits en zone urbaine ou à urbaniser des documents d’urbanisme qui 

pourraient être mobilisés rapidement dans les 6 prochaines années. Ici nous ne faisons mention que 

des projets inscrits dans les documents d’urbanismes avec des données et les projets en réflexions 

qui sont sur le point de voir le jour (études engagées ou sur le point de l’être).  

Pas moins d’un tiers du potentiel logement identifié sur la période d’application du PLH repose sur 

le foncier stratégique (en jaune sur la cartographie) qui semble constituer un enjeu majeur dans la 

production de logements sur les 6 années du PLH. L’essentiel de ce foncier stratégique se situe sur la 

commune de Crépy-en-Valois, le reste se trouvant sur les communes de la frange nord et de la frange 

est du Pays de Valois. La réalisation à court terme d’études d’aménagement et de faisabilité sur ces 

emprises pourrait être une priorité afin de faciliter la mise en œuvre d’opérations de logements sur 

une partie significative de ces emprises.  

Enfin, 315 logements potentiels ont été identifiés dans les dents creuses (après pondération estimée 

à 30% du nombre total de dents creuses recensées), c’est-à-dire les espaces non construits entourés 

de parcelles bâties, directement desservies par une voie publique circulable en véhicules et équipées 

par les réseaux au sein des trames bâties. Ce potentiel de logements pourrait être mobilisé dès à 

présent, ou à beaucoup plus long terme, sans que la collectivité ne puisse réellement intervenir pour 

maîtriser ce foncier ni en connaître la temporalité, puisqu’il dépend du bon vouloir des propriétaires. 

Finalement, cela ne représente que 10% du potentiel de logements total identifié, impactant à la 

marge la production totale de logements sur la période d’application du PLH. 

Recensement du potentiel des dents creuses 
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À noter que les dents creuses sont particulièrement présentes, dans la vallée de l’Automne (frange 

nord du territoire) compte tenu de configuration étirée des trames urbaines existantes des communes.  

Les potentiels fonciers constructibles écartés sur la période d’application du PLH 
Le foncier écarté du potentiel mobilisable sur le temps du PLH 2024-2029 (en mauve sur la 

cartographie) représente environ 300 logements potentiels. Ces opérations ne sont pas jugées 

prioritaires par les élus, ou bien il s’agit de foncier abandonné en raison des risques naturels ou des 

enjeux de protection des espaces naturels et agricoles. Ce potentiel foncier, identifié en zone 

constructible des documents d’urbanisme, pourrait cependant concurrencer les opérations jugées plus 

prioritaires, car la collectivité n’a pas la maîtrise de la temporalité sur ces opérations.  

Recensement du potentiel foncier écarté 
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Synthèse 
 

Catégorie de foncier ou 

d’opération 

Nombre de logements 

estimés 

Opérations prévues pendant la durée du PLH 

Coups partis, 

Viennent d’être livrés ou très 

probablement livrés d’ici 2029 

337 logements à venir 

Opérations à l’étude, 

potentiellement livrées d’ici 2029 

 

238 logements neufs potentiels 

 

TOTAL PLH 2023-2028 

575 logements neufs 

potentiels sur la durée du 

PLH 

Permis pouvant être déposés en parallèle dans les trames bâties 

pendant la durée du PLH et au-delà 

Total des dents creuses diffuses dans 

les trames bâties 
315 logements neufs potentiels 

Total du foncier libre sans opération 

à l’étude  
930 logements neufs potentiels 

TOTAL 
1 245 logements neufs 

potentiels 

Opérations mobilisables en mutation de bâti, sans échéances précises 

Total du potentiel foncier  

Par mutation du bâti et secteurs de 

renouvellement urbain 

1 157 logements neufs 

potentiels  

Total général 2 977 logements potentiels  
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Un objectif de modération de la consommation foncière 
Selon le portail de l’artificialisation des sols du gouvernement, le territoire de Pays de Valois aurait 

consommé 99 hectares d’espaces agricoles, naturels et forestiers à vocation résidentielle entre 2010 

et 2021. La consommation d’espace s’est d’abord produite entre 2010 et 2012 et a ensuite été 

beaucoup plus réduite jusqu’en 2019 pour reprendre de manière très importante en 2021. Le territoire 

du Pays de Valois a donc artificialisé 9 hectares par an en moyenne depuis 2010. 

Consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers en hectares à destination de 

l’habitat entre 2010 et 2021 sur le territoire du Pays de Valois 

 
Source : Observatoire de l'artificialisation - Cerema 

Cette consommation foncière sur les 10 dernières années se répartit ainsi : 

- 11% sur la ville de Crépy-en-Valois,  

- 10% sur la commune de Nanteuil-le-Haudouin 

- 10% sur la commune du Plessis-Belleville 

- 69% partagé entre les autres communes 

Cette consommation met en valeur les différents pôles attractifs de la communauté de communes. 
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Cartographie de la consommation d’espaces par commune entre 2009 et 2020 sur le 

territoire du Pays de Valois 

  

Source : Observatoire de l'artificialisation - Cerema 

Afin de limiter les effets négatifs de la consommation foncière et de l’artificialisation des sols, le 

gouvernement a fixé un objectif de "zéro artificialisation nette" d’ici 2050 et de réduction par deux de 

l’artificialisation d’ici 2030. Ces objectifs sont traduits dans la loi Climat et Résilience adoptée le 22 

août 2021. Cet objectif aura de fait des incidences directes sur les choix qui seront retenus dans les 

politiques d’aménagement définies à l’échelle de la Communauté de Communes, en particulier avec 

la compatibilité entre le ScoT et le PLH. Les leviers d’action pour lutter contre l’artificialisation des sols 

résultent notamment de la mobilisation des friches, de la lutte contre le logement vacant, de la 

rénovation urbaine, et de l’optimisation du foncier à travers le choix de densités de logements et 

des formes urbaines adaptées. 
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Entretien commune   

• Le Plessis-Belleville : le PLU impose un quota de logement social dans les opérations. La 

révision réalisée en 2022 semble amorcer un ralentissement du rythme de production. Intra-

muros, il reste des propriétés privées importantes et notamment 2 corps de ferme.  

• Lagny-le-Sec : la commune achète les terrains à la vente pour maîtriser son développement. 

Parmi les dernières acquisitions : un terrain de 4000 m² sur lequel 4 maisons seront réalisées, 

ainsi que la voie d’accès et de retournement. La commune sera aménageur. 

• Crépy en Valois : un enjeu pour encadrer les divisions de logements et divisions de terrains 

sur la commune, qui subit une hausse de la pression foncière ces dernières années. La 

commune constate que les promoteurs divisent les terrains pavillonnaires pour produire de 

petits collectifs, et démarchent activement le voisinage pour pouvoir assembler des terrains 

et disposer de possibilités foncières. Un des enjeux « du futur PLU » vise justement à maîtriser 

ce phénomène. 

• Secteur Multien : Les divisions de logements sont une problématique qu’il faut encadrer via 

les PLU. Ainsi, le PLU de Mareuil sur Ourcq a inscrit 2 places de stationnement/logement pour 

tout logement issu d’une division pavillonnaire. Certaines communes sont obligées d’investir 

dans la création de parkings. A Marolles, les promoteurs eux-mêmes sollicitent en direct les 

ménages pour diviser leur bien ou leur parcelle. Les autres communes ne sont pas concernées 

par les prospects. 
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Le parc de logements 

Une progression du parc de logement portée par les communes « bâtisseuses » 
En 2019, la Communauté de Communes du Pays de Valois compte 24 272 logements, en progression 

de 1,15% par an depuis 2013. La progression du volume de logements est portée par Le Plessis-

Belleville (3,95% annuel) et Nanteuil-le-Haudouin (2,56%), à mettre en perspective avec le rythme de 

construction sur ces 2 communes : le Plessis-Belleville a contribué à hauteur de 27% de la construction 

neuve de l’intercommunalité entre 2013 et 2018. 

 

Un parc dominé par les résidences principales 
En 2019, près de 9 logements sur 10 sont des résidences principales sur le territoire. Il s’agit du mode 

d’occupation le plus répandu, dans l’épure du département (90%) et des Hauts de France (88%).  

Depuis 2013, le parc de résidences principales a progressé de 1,18% par an, porté par Le Plessis-

Belleville (2,84% par an) et Nanteuil-le-Haudouin (2,11%), une évolution à mettre en relation avec la 

progression générale du parc de logements (cf. paragraphe précédent) : la construction neuve a 

accompagné en premier lieu la création de résidences principales. 

 

  

Logements 

2019

Taux d'évolution 

des logements 

2013-2019

Construction 

neuve 2013-2018 

inclus (SITADEL)

CC Pays de Valois 24272 1,15% 1211

Multien 3153 1,17% 148

Secteur ouest 3267 0,75% 89

Vallée de l'automne 3349 0,55% 106

Secteur centre 3426 1,25% 230

Crépy-en-Valois 6737 0,62% 113

Nanteuil-le-Haudouin 1788 2,56% 159

Le Plessis-Belleville 1754 3,95% 331

Lagny-le-Sec 797 0,77% 35
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A l’exception de quelques communes touristiques, un parc de résidences secondaires et 

logements occasionnels peu développé 
Le parc de résidences secondaires et logements occasionnels reste marginal à l’échelle de 

l’intercommunalité (2,4%). Néanmoins, les secteurs de la Vallée de l’Automne, du Multien et l’Ouest 

ont une proportion de résidences secondaires plus forte que celle de la Communauté de Communes. 

La proportion de résidences secondaires est en repli de -0,27% par an depuis 2013, un recul moins 

rapide que durant les précédentes périodes intercensitaires (1999-2008 : - 4,27%/an ; 2008-2013 : - 

0,75%).  
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Quelques poches de logements vacants sur le territoire, mais un phénomène qui reste 

relativement faible compte tenu de la tension croissante 
Plusieurs sources permettent de qualifier et de quantifier la vacance : 

- L’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE), 

- La base de données LOVAC croise les données de 4 fichiers (le fichier 1767BISCOM produit par 

la DGFiP, les Fichiers fonciers et DV3F retraités par le Cerema et la Base Adresse Nationale). 

LOVAC apporte en particulier des informations sur l’adresse du logement vacant, l’ancienneté 

de la vacance, la taxation, la taille du logement, l’année de construction, le niveau de confort 

potentiel, ainsi que sur le propriétaire. 

Nous avons privilégié le traitement de la source LOVAC (millésime 2021) à celle de l’INSEE car elle 

permet une meilleure caractérisation du phénomène.  

D’après LOVAC, 1 324 logements sont vacants en 2021, soit 6% du parc de logements de 

l’intercommunalité. Ce taux de vacance n’est pas inquiétant car il garantit une certaine fluidité dans 

les parcours résidentiels : mutation parmi les propriétaires, relocation dans le parc locatif… Les 

logements vacants sont détenus à 79% par des personnes physiques (le reste étant détenu par des 

personnes morales).  

Crépy-en-Valois concentre 28% de la totalité du parc vacants (368 logements). Les polarités 

secondaires de Nanteuil-le-Haudouin et le Plessis-Belleville ne sont pas exempts du phénomène. Dans 

ces communes, le taux de vacance est de 6,2 et 8,5%, ce qui mérite une surveillance de long terme 

pour éviter une évolution importante. 

Plusieurs communes rurales (Vez, Ivors, La Villeneuve-sous-Thury, Antilly, Réez-Fosses-Martin, 

Rosières et Ermenonville) ont un taux de logements vacants supérieurs à 8,5%, néanmoins exprimé en 

volume de logement, cela reste marginal. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parmi les 1 324 logements vacants, 64% le sont depuis moins de 2 ans (847 logements) et 

correspondent à de la vacance frictionnelle. En revanche, 36% des logements vacants le sont depuis + 
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2 ans, dont 12% depuis plus de 5 ans (158 logements). La remise sur le marché de ces logements 

vacants de longue durée peut s’avérer plus délicate selon l’état du bien ou la volonté des propriétaires.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Secteur Centre : Il n’y a plus de logements vacants visibles. Il peut cependant rester quelques 

successions compliquées et quelques logements vacants qui se dégradent, voire qui menacent 

de s’effondrer (Rouville notamment). 
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Une concentration de la vacance dans le parc privé 
Selon le fichier LOVAC (millésime 2021), le territoire compte près de 1300 logements vacants, dont 

79% concerne des biens privés (1051 logements).  

En synthèse ce qu’il faut retenir sur les caractéristiques de la vacance dans le parc privé : 

- Il s’agit majoritairement de maisons (60% des biens vacants privés), 

- Parmi les 1 051 logements privés vacants, près de 45% le sont depuis plus de 2 ans.  

- Le phénomène concerne à part quasi égale les petites typologies (38% des biens privés 

vacants) que les logements de 3 à 5 pièces (43%).  

- 80% des propriétaires de logements vacants sont des propriétaires « physiques », ce qui 

pourrait indiquer une remobilisation plus facile de ce parc. Néanmoins, la moitié d’entre eux 

est âgée de plus de 60 ans, ce qui renvoyait à de potentielles problématiques de placement en 

structure.   

- 61% du parc vacant privé date d’avant 1919, ce qui sous-entend que parmi les causes de 

vacance se trouvent sans doute des questions d’habitabilité/qualité du logement. 

 

 

  

Extraits d’entretiens avec les 

communes/groupes de communes 

• Secteur Ouest : la plupart des 

logements vacants le sont en 

raison de difficultés de 

succession. Montagny St Félicité 

a engagé une procédure de bien 

sans maitre par le passé ; 

néanmoins la mobilisation de cet 

outil s’avère difficile car il faut 

attendre 30 ans.  
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Une majorité de propriétaire occupant, mais davantage de mixité d’occupation dans 

les polarités 

Le statut de propriétaire occupant est dominant (70%), en particulier dans les secteurs ruraux où il 

représente en moyenne 85% des statuts d’occupation. La Communauté de Communes du Pays de 

Valois compte proportionnellement plus de propriétaires occupants que l’Oise (61,4%) et les Hauts de 

France (57,5%).  

Le parc locatif (tous segment confondu) représente environ 1 logement sur 3 (6 270 logements en 

2019), dont 18,3% de locataires du secteur privé. Celui-ci est particulièrement développé dans les 

communes pôles, à proportion égale avec le parc locatif social (excepté à Lagny-le-Sec qui ne dispose 

pas de parc social), mais également dans le secteur Ouest (20,8%).  

Quant au parc HLM, il est prépondérant dans les communes-pôles (Crépy-en-Valois, Nanteuil-le-

Haudouin et le Plessis-Belleville) et réduit d’autant la part de propriétaires occupants.  

 

 

 

 

 

 

 

Un parc à dominante individuelle composé de grands logements 

En 2019, ¾ du parc de logement est composé de maisons. Cette forme urbaine est portée par les 

secteurs ruraux dans lesquels la maison est le mode d’urbanisation le plus répandu (95% des logements 

en moyenne). A contrario, les formes urbaines sont davantage mixtes dans les polarités, porté à part 

égale entre le collectif et l’individuel sauf pour Lagny-le-Sec.  

Sur la période 2013-2019, les appartements ont connu une progression importante (2,06% par an) 

portée par le secteur du Multien (4,65% d’évolution des appartements par an), Le Plessis-Belleville 

(7,35% par an) et Nanteuil-le-Haudouin (3,52%). A contrario, l’évolution des maisons a été plus 

raisonnée (0,85%).  

% des 

propriétaires 

occupants en 

2019

% des 

locataires 

HLM en 2019

% des 

locataires du 

secteur privé 

en 2019

% des logés 

gratuit en 

2019

CC Pays de Valois 70,0% 9,9% 18,3% 1,8%

Multien 82,6% 3,1% 12,5% 1,8%

Secteur ouest 77,1% 0,2% 20,8% 1,9%

Vallée de l'automne 84,3% 1,9% 12,1% 1,6%

Secteur centre 80,4% 1,3% 16,7% 1,6%

Crépy-en-Valois 54,6% 20,4% 22,8% 2,1%

Nanteuil-le-Haudouin 56,4% 21,1% 20,0% 2,4%

Le Plessis-Belleville 56,0% 21,0% 22,3% 0,7%

Lagny le Sec 88,2% 0,0% 11,1% 0,7%
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Conséquence de la supériorité des maisons, le parc de logements est constitué de grandes typologies. 

En 2019, 70% des logements comportent 4 pièces et +, et 46% uniquement de logements de 5 pièces 

et +. Cela répond aux besoins des jeunes familles avec enfants qui s’installent sur le territoire. 

Localement, on recense davantage de grandes typologies dans les secteurs ruraux et périurbains que 

dans les polarités, à l’instar de Crépy-en-Valois qui dispose de 18,5% de logements de 1 et 2 pièces. 

Au global, le parc de petites typologies reste largement sous-dimensionné sur le territoire (13,6% de 1 

et 2 pièces), voire sont quasi-inexistantes dans les secteurs ruraux. Or, en 2019, 59% des ménages sont 

composés de 1 et 2 personnes ; à l’inverse, 21% des ménages comptent plus de 4 personnes. Le 

territoire souffre donc une inadéquation entre la structure du parc de logement et le profil familial de 

la population. Certes, les grands logements bénéficient au maintien et à l’attractivité de familles sur le 

territoire, mais les divers facteurs de desserrement (vieillissement de la population, décohabitation 

des jeunes, séparations) renforcent l’idée de produire davantage de petits logements dans les secteurs 

centres et bien desservis en matière de services et d’équipements.  

 

En outre, ce déficit risque de s’accroitre dans les prochaines années étant donné qu’entre 2013 et 

2019, le taux de 1 et 2 pièces a progressé de 1,03%, soit à peine plus que l’évolution des grands 

logements (0,92% de 5 pièces et +). Notons en revanche une progression marquée des 3 et 4 pièces, 

de l’ordre de 1,24% par an. 

 

Un parc ancien avec des enjeux de rénovation énergétique 
41% du parc de l’intercommunalité a été construit avant les premières règlementations thermiques 

(années 1970), dont 16,5% avant 1919. Le parc construit avant 1970 représente 8 879 logements. 

En milieu rural, en moyenne 1 logement sur 4 a été construit avant 1919. En revanche, la construction 

récente (postérieure aux années 2000), reste marginale. Crépy-en-Valois est également concerné par 

les enjeux d’habitat ancien, puisque 43% des résidences principales ont été construites avant 1970. 

Néanmoins, les vagues d’urbanisation ont été régulières et 16% des logements datent de moins de 20 

ans.  

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Crépy-en-Valois : la ville souhaite maintenir les ménages avec enfants sur le territoire 

communal, et donc a besoin de produire des logements de taille adaptée aux familles. 
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Tout secteur confondu, la période 1970-1990 correspond à une vague d’urbanisation importante sur 

le territoire du Valois : 34% des logements datent de cette période. Au-delà des aspects rénovation, 

ces logements peuvent également faire l’objet d’un cycle de renouvellement sociologique avec 

l’installation de nouvelles familles.  

 

Le point mort passé 
Le point-mort exprime le nombre de logements nécessaire pour maintenir la population. On distingue 

les besoins liés à : 

L’évolution de la structure et de la taille des ménages (desserrement), qui combine : 

- Le vieillissement : multiplication de ménages d’une ou deux personnes, 

- La modification des modes de cohabitation : séparation, recul de l’emménagement en 

couple chez les jeunes, diminution des décohabitations intergénérationnelles… 

- Les évolutions structurelles de la cellule familiale : familles de moins en moins nombreuses 

Le renouvellement du parc de logements, c’est-à-dire le nécessaire remplacement du nombre de 

logements retirés du marché. Il résulte de l’évolution : 

- Des logements retirés du marché : démolitions, transformation d’usage, logements non-

occupables (vétustes), 

- Des logements mis sur le marché dans le bâti existant : division de maisons en 

appartements, transformation d’usage, ventes à la découpe 

Une occupation à titre non-principal (résidences secondaires, logements occasionnels)  

La fluidité du marché, autrement dit la vacance du parc de logements, qui combine : 

- Vacance de rotation (délai de remise en location), 

- Vacance structurelle (déqualification de certaines franges du parc), 

- Faible tension du marché. 
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Besoins en logements 

neufs exprimé en annuel 

INSEE  

RP 2008-

2019 

Tendance 

longue 

INSEE  

RP 2013-

2019 

Tendance 

récente 

Interprétation 

(1) Besoins liés au 

desserrement des 

ménages annuel 

98 133 

Une baisse de la taille moyenne des ménages, qui nécessite 

de mettre à disposition plus de logements (multiplication 

des petits ménages), à population constante. Un 

phénomène qui s’intensifie sur la tendance la plus récente.  

(2) Renouvellement du 

parc annuel 
-56 -66 

66 logements créés par renouvellement urbain, autrement 

dit transformation d’usage, démolitions…  

(3) Variation des 

logements vacants annuel 
33 42 

Une augmentation de 9 logements vacants par an sur la 

période récente (2013-2019), un phénomène qui a 

légèrement augmenté.  

(4) Variation des 

résidences secondaires 

annuel 

-3 -2 

Une stabilité des résidences secondaires et logements 

occasionnels. Un besoin négatif, autrement dit des 

résidences secondaires ont été transformées en résidences 

principales 

Point mort annuel (A) = 

1+2+3+4 
72 107 

Additionnés les besoins en logements à population 

constante se sont accrus entre 2013 et 2019… 

Construction Neuve (B) 218 202 …un niveau de construction supérieur au point mort… 

Logements contribuant à 

la croissance de la pop. (B-

A) 

147 95 
… dont près d’une centaine de logements / an contribuent 

à répondre à l’accroissement démographique. 
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  Ce qu’il faut retenir  

• Une progression du parc de logements plus rapide que la croissance de population, qui 

interroge sur les réels besoins en logements du territoire, au-delà de la satisfaction des 

besoins endogènes. 

• Un niveau de vacance faible, synonyme de fluidité dans le parc (environ 6%). Néanmoins, 

un tiers de la vacance date de plus de 2 ans et interroge sur les moyens à mobiliser pour la 

remise sur le marché.  

• Un parc composé à 70 % de grandes typologies, qui permet certes d’accueillir des familles 

établies ou en devenir, mais s’avère en décalage avec l’évolution des ménages locaux : 60% 

des ménages composés de 1 et 2 personnes, alors que les petites typologies ne 

représentent que 17% du parc de logements.  
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Construction et marchés immobiliers 

Des zonages différents selon la proximité du bassin parisien 
Il existe deux types de zonage, qui permettent de déterminer les niveaux de loyer praticables dans 

chacune des communes. 

Le zonage applicable au logement social PLAI et PLUS 
Le zonage 1/2/3 est régi par l’article 2 du Code général des impôts et relatif au classement des 
communes par zones et mis en application par l’arrêté du 17 mars 1978. Ce zonage initialement créé 
en 1978 permet de moduler l’Allocation Logement (AL) et l’Aide Personnalisée au Logement (APL) et 
de fixer les plafonds de loyers des logements PLUS et PLAI pour tenir compte des écarts entre les loyers 
de marché et les revenus des ménages. Sa dernière révision date de 2005 et n’a concerné qu’une partie 
très restreinte du territoire. Le territoire national est divisé en quatre zones : 
  

- Zone 1 bis : Paris et communes limitrophes, 
- Zone 1 : Agglomération parisienne, zones d’urbanisation et villes nouvelles de l’Île-de-France, 
- Zone 2 : Île-de-France hors Zones 1 et 1 bis, agglomérations et communautés urbaines de plus 

de 100 000 habitants, zones d’urbanisation et villes nouvelles hors Île-de-France, îles non 
reliées au continent, communes limitrophes du département de l’Oise.  

- Zone 3 : Communes situées en France métropolitaine ou dans les départements d'outre-mer 
qui ne sont pas comprises dans les zones 1 bis, 1 ou 2. 

  

Le territoire de la CCPV 

se divise en 2 parties : le 

quart sud-ouest situé 

en zone 2 (15 

communes), et le reste 

de l’intercommunalité 

(y compris Crépy-en-

Valois) en zone 3.  

 

 

 

  

En 2022 Zone 2 Zone 3 

Plafonds PLAI 5.15 4.77 

Plafonds PLUS 5.80 5.38 
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Le zonage applicable aux dispositifs de défiscalisation et au PLS  
Défini à l’article D304-1 du code de la construction et de l’habitation, le zonage conventionnellement 

appelé A/B/C effectue un « classement des communes du territoire national en zones géographiques 

en fonction du déséquilibre entre l'offre et de la demande de logements ». Par ordre décroissant de 

tension, les zones géographiques sont : Abis, A, B1, B2 et C. La zone A bis est incluse dans la zone A, les 

zones B1 et B2 forment la zone B. Les zones caractérisées par un déséquilibre sont les zones Abis, A, 

B1 et B2. La zone C est dite non tendue. Le déséquilibre peut être plus ou moins important. Selon les 

dispositions de l’article 18-0 bis C de l’annexe 4 du code général des impôts les zones Abis, A et B1 

présentent un « déséquilibre important » entre l’offre et la demande de logements. Certains dispositifs 

comme le dispositif « Pinel » restreignent l’éligibilité aux aides de l’État à ces zones particulièrement 

tendues. 

Le zonage A/B/C est notamment utilisé 

pour l’éligibilité et pour les barèmes 

applicables aux aides relatives à 

l’investissement locatif (Pinel, 

Denormandie, Loc’avantages, Louer 

abordable), à l’accession à la propriété 

(prêt social location-accession, prêt à 

taux zéro, TVA à taux réduit en zone 

ANRU et quartier prioritaire de la ville, 

bail réel solidaire), ainsi qu’au logement 

locatif intermédiaire et pour la fixation 

des plafonds de loyers des logements 

sociaux financés en PLS. 

Seule Crépy-en-Valois est en zone B1 sur 

le territoire de la CCPV ; toutes les autres 

sont en zone B2.  

En zone B1, le loyer Pinel est plafonné à 10,51€/m2 au maximum. A titre indicatif, sont ci-après 

indiqués les plafonds de ressources des locataires en zone B1  en 2022 :   
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Un rythme de construction variable selon les années et les secteurs 
Entre 2010 et 2020, 3 546 logements ont été autorisés, soit une moyenne de 280 autorisations par an. 

Si l’on raisonne en logements commencé, on atteint alors 2 196 logements (moyenne de 200 

logements commencés/an). Le taux de transformation des PC autorisés en logements commencés 

atteint 71% ; il se situe dans la moyenne nationale et peut s’expliquer de diverses manières : recours, 

abandon de projet, report… On observe ainsi que les pics d’autorisations observés en 2011-2012, puis 

2014-2015 et enfin 2019 ne sont pas systématiquement traduits par une hausse des mises en chantier.  

2021 constitue une année sans précédent avec près de 470 logements autorisés sur le territoire du 

Valois. Une partie de ces logements seront livrés dans les premières années du PLH, et contribueront 

pour partie à l’accroissement démographique.  

 
Rapporté à 1 000 habitants, ce sont ainsi 3,7 logements qui ont été construits entre 2013 et 2019 inclus 

(y compris résidences). L’indice de construction est légèrement supérieur à celui de de l’Oise et des 

Hauts de France (3,5).  La CC du Pays de Valois se positionne également dans une dynamique plus 

favorable que les EPCI limitrophes qui plafonnent au maximum à 2,7 logements construits pour 1000 

habitants.  

 

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Nanteuil-le-Haudouin : la commune, bien qu’elle soit attractive sur le plan immobilier, n’est 

pas éligible au zonage B1, ce qui lui aurait ouvert la porte à des produits investisseurs type 

Pinel. Une demande de dérogation B1 a été déposée, mais elle n’a pas abouti.   
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A l’échelle infra-territoriale, les dynamiques de production sont diverses selon les sous-secteurs.  Sur 

la période 2010-2020, Crépy-en-Valois a pesé pour 20% du volume total de logements commencés, 

suivi de Nanteuil-le-Haudouin (18%) et Le Plessis-Belleville (17%). Les secteurs Centre et Multien 

constituent également des territoires importants en matière de production (respectivement 17% et 

10%).  

 

 

Au cours de la dernière décennie, 56% de la production neuve s’est faite en collectif (1 243 logements 

construits).  Néanmoins, la production individuelle constitue la forme urbaine privilégiée ces dernières 

années, en particulier en 2018 et 2020, correspondant sans doute à la construction de lotissements 

sur le territoire. A l’aune de la sobriété foncière, et plus largement des directives de Zéro 

Artificialisation Nette, ces modalités de production nécessiteront d’être réinterrogées dans le cadre du 

PLH.   

 

  

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

Ces divergences de production résultent pour partie de stratégies d’habitat très diversifiées au 

sein des communes (« communes qui produisent » VS « communes qui stabilisent » / communes 

enclins au logement social VS communes plutôt réticentes). 
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Un marché de la promotion immobilière porté par le collectif, dont les prix restent 

inférieurs à ceux de l’Oise 

Le marché de la promotion immobilière reste faiblement porteur sur le territoire du Valois. Le seuil de 

secrétisation ne permet pas de bénéficier d’une vision exhaustive à partir de l’Enquête sur la 

Commercialisation des Logements Neufs (ECLN2). 

Le marché des maisons neuves 
Avec une centaine de mises en ventes en une décennie, le marché de la promotion neuve individuelle 

reste très limité sur le territoire. Plusieurs années de pic sont observées (2013, 2016, 2020), qui 

correspondent sans doute à des lotissements. Le prix moyen observé sur les maisons entre 2012 et 

2021 atteint 236 000€, une gamme de prix de près de 20 000€ supérieurs à ce qui a été produit dans 

l’Oise durant la même période (213 000€ en moyenne pour les maisons neuves).  

 

Le marché des appartements neufs 
Le marché des appartements neufs est quant à lui plus dynamique : 

- Après un début de décennie plutôt calme, le nombre de mises en vente s’accélère depuis 

2015, et connait même une année sans précédent en 2021 (128 mises en ventes), 

- Le volume de logements réservés poursuit une dynamique similaire avec des volumes 

oscillant entre 40 et 80 logements selon les années.  

L’évolution des prix suit une tendance similaire, après un léger creux en 2017. Le prix moyen en collectif 

dans le neuf atteint en 2021 3 433€/m². Le prix des appartements neufs reste néanmoins inférieur à 

ceux de l’Oise, bien que cela tende à se résorber depuis 2020 : est-ce la conséquence de l’alimentation 

du marché neuf local par des biens « haut de gamme » ? La conséquence de l’augmentation du cout 

des matériaux ?  

La secrétisation des données en 2015 peut s’expliquer par le nombre de promoteurs (inférieur à 3) et/ou 

le nombre de logements commercialisés.  

                                                           
2 Au moins 3 opérateurs différents 
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Un marché de la revente marquée par une augmentation régulière des prix 
La source Données sur les Valeurs Foncières (DVF) permet d’évaluer les marchés immobiliers de 

l’ancien, à la fois sur les appartements et les maisons. 

Le marché des maisons 
Depuis 2014, près de 5 000 maisons ont fait l’objet d’une mutation sur le territoire de la Communauté 

de Communes du Pays de Valois. Le nombre de transactions est en augmentation continue, pour 

atteindre près de 750 ventes en 2021.  

A l’instar de la progression des mutations, le prix de transactions est également en progression : entre 

2014 et 2021, le prix des maisons anciennes a augmenté de 3.6% par an, pour atteindre 259 094€ en 

2021. Ce prix moyen masque toutefois des écarts de prix importants selon la localisation, la qualité et 

la typologie du bien, certaines maisons pouvant avoisiner 400 000€.  

 

 

 

Prix maison 

au m²

Crépy en Valois 2 738 € 

Le Plessis-Belleville 2 894 €

Nanteuil-le-Haudoin 2 663 €

Lagny-le-Sec 3 010 €

Acy en Multien 2 345 €

Baron 2 876 €

Boissy-Fresnoy 2 540 €

Bonneuil-en-Valois 2 030 €

Ermenonville 3 086 €

Lévignen 2 632 €

Mareuil-sur-Ourcq 2 167 €

Morienval 2 300 €

Péroy-les-Gombries 2 674 €

Vaumoise 2 674 €

Ver-sur-Launette 2 674 €

Source: meilleursagents au 1er janvier 2023
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Le marché des appartements 

Le marché des appartements dans l’ancien suit la même trajectoire que celui des maisons. Depuis 

2014, le volume de transactions a régulièrement augmenté pour atteindre près de 200 transactions en 

2021. En moyenne, les prix fluctuent autour de 2 300€/m², avec une hausse rapide depuis 2020 avec 

des prix au m² qui se rapprochent de 2 500€.  

A l’instar des maisons, le prix des appartements varie selon les communes avec des qui dépassent les 

3 000€/m² au Plessis-Belleville et à Nanteuil-le-Haudouin.  

 

Prix 

appartements au 

m²

Crépy en Valois 2 555 €

Le Plessis-Belleville 3 329 €

Nanteuil-le-Haudoin 2 852 €

Lagny-le-Sec 3 550 €

Acy en Multien 2 010 €

Baron 2 902 €

Boissy-Fresnoy 2 472 €

Bonneuil-en-Valois NR

Ermenonville 2 704 €

Lévignen 2 612 €

Mareuil-sur-Ourcq 1 756 €

Morienval 2 140 €

Péroy-les-Gombries 2 482 €

Vaumoise 2 482 €

Ver-sur-Launette 2 482 €

Source: meilleursagents au 1er janvier 2023
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L’accès à la propriété sur le territoire 

Une mobilisation croissante des subventions départementales en faveur de l’accession à la 

propriété 

Le Conseil Départemental de l’Oise a défini 4 axes stratégiques en matière d’habitat, dont l’un 

concerne l’accession à la propriété des foyers modestes. Pour ce faire, l’institution a mis en place un 

dispositif d’accession sociale à la propriété. 

 

 

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Le Plessis-Belleville : Le budget pour une maison sur un terrain de 350 m² est de 500 000€. 

Toutes les transactions immobilières se font sous 8 jours et pas en dessous de 300 000€. 

Un pavillon se loue autour de 1500€/mois. 

• Nanteuil-le-Haudouin : Les prix atteignent 3250€/m² dans le neuf. Dans l’ancien, cela 

varie en fonction de la qualité du bien. Pour un pavillon d’environ 100m² sans travaux sur 

un terrain de 300m², il faut compter environ 300 000€. Pour un terrain à bâtir, viabilisé 

d’environ 400m², compter environ 120 000€. Les marchés se révèlent accessibles pour les 

ménages franciliens qui s’installent, mais élevés pour les locaux.  

• Lagny-le-Sec : le prix d’une maison de 90 m² sur un terrain de 300 m² est de 300 000€. Les 

prix ont fortement augmenté et les primo-accédants ont du mal à trouver un logement. 

Le prix d’un terrain à bâtir est de 280/285€/m².  

• Secteur Centre : les communes ont constaté une augmentation des prix avec des biens 

qui sont vendus plus chers qu’auparavant. Une maison qui se vendait à 300 000€ peut 

être vendue aujourd’hui autour de 350 000€. Autre exemple sur Villers-Saint-Genest, une 

maison se vend 270 000€ mais avec d’importants travaux à prévoir. Les terrains viabilisés 

sont vendus plus de 100 000 € pour 500 / 600 m² de terrain environ (à Rouville par 

exemple), 90 000 € pour 850 m² (à Ormoy-le-Davien). Les prix du foncier sont différents 

entre les communes dans la couronne de Crépy et les villages plus éloignés. 

• Secteur Multien : Les jeunes ménages ont du mal à trouver des logements en primo-

accession. Il s’agit pour l’essentiel des enfants des ménages installés dans les années 

1980, qui souhaitent s’établir sur la commune. La cherté des logements incite les ménages 

à rechercher des logements plus petits.  

• Secteur Ouest : Les prix de l’immobilier ont fortement augmenté avec le desserrement de 

la population francilienne. Les gens qui habitaient auparavant dans les communes sont 

obligés de se loger plus loin. L’ouest de la CCPV attire des ménages originaires de 

Senlis/Chantilly. Plusieurs micro-marchés co-existent sur le territoire, avec des différences 

notoires entre le nord et le sud. Certains acquéreurs emménagent de Seine et Marne, 

attirés par la fiscalité locale et le cadre de vie. Le prix des terrains est tel qu’il réduit le 

budget alloué pour la construction de la maison (qualité architecturale moyenne, travaux 

non-finis…).  

• Vallée de l’Automne : les prix de l’immobilier sont élevés (mais moins que dans le sud-

ouest du Pays de Valois), il faut compter environ 200 000€ avec travaux. A Vez, 150 000€ 

avec travaux. Les jeunes ont des difficultés à accéder à la propriété. L’effet « covid » s’est 

fait ressentir avec une attractivité du territoire via un accès facilité par la RN2.  

 

Les communes ressentent une accélération de la demande immobilière (notamment depuis le 

Covid) avec des biens qui partent très rapidement et une hausse des divisions pavillonnaires et 

parcellaires. 

•  
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Depuis sa création en 2018, le dispositif de soutien à l’accession sociale a bénéficié à 45 ménages 

primo-accédant sur le territoire de la CCPV, pour un montant de subventions de 373 000€ (soit 

8 288€/ménage en moyenne). 

Après deux années de faible mobilisation en 2019 

et 2020, le montant de subventions allouées 

évolue très fortement à partir de 2020. Il est 

difficile de percevoir les causes de cette 

augmentation rapide : la conséquence de mise 

sur le marché de logement en accession ? 

L’impact d’une meilleure communication auprès 

des ménages éligibles ? 

Les logements ayant bénéficié d’une subvention sont aux 2/3 des logements anciens, et concerne pour 

la moitié d’entre eux des 4 pièces. Notons la faible 

mobilisation des subventions sur les petits 

logements (T2) ainsi que les grands logements (T5), 

sans doute lié au fait que les produits en primo-

accession concernant les jeunes familles avec 

enfants ou en devenir, donc plutôt amenés à se 

positionner sur des logements de type 3 ou 4.  

En termes de localisation, les ménages bénéficiaires ont acquis aux 2/3 tiers un logement à Crépy-en-

Valois ou Nanteuil-le-Haudouin.  

Le Conseil Départemental a également mis en place une prime à l’accession verte dans l’ancien, qui 

consiste à inciter les primo-accédants sous plafonds de ressources PSLA à concevoir, concomitamment 

à l’acquisition de leur résidence principale, un projet de rénovation thermique et durable. Cette aide 

est cependant peu mobilisée : 1 dossier en 2020 et un autre en 2022. 

 

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Secteur Ouest : les bailleurs sociaux ne proposent pas de logement en accession sociale, 

pour autant c’est un enjeu afin de maintenir les jeunes ménages dans les villages, qui sont 

aujourd’hui dans un mouvement d’érosion résidentielle vers Villers-Cotterêts. 

 

 

 

Le dispositif d’accession sociale instauré par le Conseil Départemental de l’Oise 

Mis en place en 2018, l’aide concerne les primo-accédants en voie d’acquisition de leur résidence 

principale dans tout le Département de l’Oise par l’intermédiaire d’organisme bailleurs HLM. 

L’objectif recherché est de soutenir le parcours résidentiel des familles modestes et de fluidifier le 

parc locatif public, par une aide en faveur des primo-accédants sous conditions de ressources PSLA 

(Prêt Social Location-Accession). 

Le montant de la subvention varie de 6 000 à 11 000€ en fonction de la typologie et de la nature du 

logement.  

Sont concernées par cette aide les opérations en construction neuve et acquisition en VEFA, la 

location-accession et le logement locatif social existant.  
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Le recours au Prêt à Taux Zéro 

Depuis 1995, 2292 Prêts à Taux Zéro ont été octroyés sur le territoire de la Communauté de 
Communes, soit en moyenne 110 dossiers par an. On observe une accélération du nombre de PTZ 
entre 2005 et 2011, cette année-là ayant rencontré un pic de dossier (380), avant de péricliter 
brusquement en 2012. En effet, jusqu’au 31 décembre 2011, le PTZ+ pouvait servir à financer 
l’acquisition d’un logement quelle que soit sa date de construction. A compter de 2012, son usage a 
ensuite été limité aux seules opérations dans le neuf, la loi précisant que le dispositif peut servir à 
financer « la construction d'un logement » ou « l'achat d'un logement neuf ». L'arrêté du 3 mai 2012, 
en vigueur depuis le 1er juin 2012, a étendu l'usage du PTZ+ aux acquisitions dans l'ancien assorties de 
travaux de rénovation lourde, remettant le bien à neuf. 
A partir de 2012, le PTZ a quasi-exclusivement concerné l’ancien (exception faite de 11 dossiers en 

2017), et revenant à un rythme proche d’avant 2003. Au cours de la période 1995-2021, 63% des PTZ 

octroyés concernant le parc ancien.   

 

En terme de localisation, si l’on déduit les 1 119 dossiers PTZ non localisés, l’essentiel concerne Crépy-

en-Valois (467 demandes), suivi des polarités du Plessis-Belleville et Nanteuil-le-Haudouin. Les 

communes du sud et de l’Ouest du territoire concentrent les bénéficiaires du PTZ. Subséquemment, 

l’essentiel des dossiers PTZ octroyés se 

situent en zone B et B2.  

3 

 

 

                                                           
3 Le zonage a évolué tout au long de la période et certaines données ne sont pas localisées à la commune. A titre 
d’information, les communes identifiées en zone B sont : Crépy-en-Valois, Le Plessis-Belleville, Mareuil-sur-
Ourcq, Nanteuil-le-Haudouin, Vauciennes ; les communes en zone B1 : Crépy-en-Valois ; les communes en zone 
B2 : les autres communes. 

Dossiers PTZ 

1995-2021

CC Pays de Valois 2992

B 1303

B1 59

B2 1052

Non renseigné 578
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Le prix moyen des logements ayant bénéficié d’un PTZ atteint 2201€/m².  

 

On observe néanmoins des disparités selon la zone dans laquelle se situe le logement : 

- En zone B : 2222€/m² 

- En zone B1 : 3243€/m² 

- En zone B2 : 2 602€/m² 

La durée moyenne des PTZ varie de 60 à 360 mois, et le montant moyen de l’ensemble des prêts de 

l’opération atteint 173 967€.  

 

Des écarts de prix importants entre les différents segments locatifs 
L’ANIL publie depuis 2021 les loyers d'annonce pour un appartement type du parc privé locatif. Les 

données sont issues de données d'annonces parues sur les plateformes de Leboncoin et du Groupe 

SeLoger sur la période 2018-2022. Les résultats produits sont des loyers charges comprises pour des 

biens loués vides (non meublés). Ils proviennent de prédictions de loyers calculées pour des biens types 

mis en location au 3ème trimestre 2022.  Les indicateurs de loyers sont calculés sur des données 

d'annonces, donc mesurent des loyers de flux uniquement. Pour certaines communes, aucune annonce 

n’a été observée ; l’indicateur de loyer correspond alors à celui estimé dans des communes voisines 

présentant des caractéristiques similaires. 

Entretien ADIL 60  

• Le BRS est un produit intéressant dans les secteurs où le foncier est cher. Cela peut être une piste à 

Crépy-en-Valois, situé en zone B1 où la quotité de PTZ est plafonnée à 20%.  

• Le nombre de consultations relatives à l’accession à la propriété est en diminution par rapport aux 

années précédentes. C’est la conséquence d’une re-tension des marchés immobiliers ; les transactions 

s’effectuent en quelques heures, aussi les ménages prennent moins le temps de consulter l’ADIL pour 

effectuer des simulations financières. Outre ce phénomène, il est important de souligner le 

resserrement des conditions d’octroi des prêts bancaires au 2ème semestre 2022. 
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A l’échelle de la Communauté de Communes, les loyers dans le parc privé varient entre 10 et 15,2€/m² 

(charges comprises). On observe une dégressivité des prix à mesure que l’on s’éloigne de l’Ile de 

France, mais aussi 

des axes de 

transports 

(nationale et ligne 

TER/Transilien). Le 

secteur Ouest, en 

particulier les 5 

communes de 

l’extrémité sud-

ouest, pratique les 

loyers privés parmi 

les plus élevés du 

territoire (supérieur 

à 13€/m², et 

oscillant autour du 

14€/m²). A 

contrario, les 

secteurs de la Vallée 

de l’Automne et du 

Multien offrent les loyers privés parmi les plus accessibles.  

Malgré tout, les loyers du parc privé restent en tout point du territoire supérieur à ceux du parc locatif 

social. D’après RPLS 2022, le loyer moyen dans le parc social s’élève à 5,71€/m², soit un écart d’au 

moins 5€/m² entre parc social et privé. Les deux segments locatifs ne semblent donc pas être 

concurrentiels. En revanche, au regard de la faible vacance dans le parc social, certains demandeurs 

peinent sans doute à se loger/se maintenir dans le parc privé.  

 

  

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Le Plessis-Belleville : Il n’y a pas beaucoup d’investisseurs pour porter le logement locatif privé.  

 

Ce qu’il faut retenir  

• Un volume d’autorisation autour de 280 logements/an depuis une décennie, néanmoins 

marquée par des effets de pic/creux. Mais un taux de transformation de seulement 70% 

sur le territoire. 

• Des dynamiques de construction portées par l’individuel ces dernières années, et 

contrastées entre les secteurs.  

• Des marchés immobiliers actifs, qui se traduisent par une hausse du nombre de 

transactions et de prix.  

• Le parc locatif est également dynamique, et se positionne de manière non concurrentielle 

avec le parc social grâce à des écarts de prix de près de 5€/m².  
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Le parc social 

Un parc social concentré dans les pôles 
La CCPV compte 2 380 logements sociaux conventionnés, principalement concentrés dans les pôles du 
territoire : 62% de l’offre se situe à Crépy-en-Valois, 16% à Nanteuil-le-Haudouin et 14% au Plessis-
Belleville. La CCPV comporte un Quartier Politique de la Ville à Crépy-en-Valois, le quartier Kennedy, 
comptant 737 logements sociaux. Au sein de son parc social, la CCPV est marquée par un faible taux 
de logements vacants et un faible taux de rotation. 
 

Répartition du parc social conventionné par commune (source : RPLS 2022, traitement GTC) 

 
 
 

 
 

nb taux

Crépy-en-Valois 34 2,3% 5,1 6,6%

Nanteuil-le-Haudouin 6 1,6% 5,9 7,8%

Le Plessis-Belleville 2 0,6% 6,6 7,5%

CCPV 45 1,9% 5,5 7,0%

Oise 921 1,4% 5,7 7,8%

loyer moyen 

(€/m²)

taux de 

rotation

logements vacants

(vacance commerciale)

Source : RPLS 2022 NB : 45 logements supplémentaires en vacance technique à 

l'échelle de la CCPV
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Quatre principaux bailleurs sociaux sont 

présents sur la CCPV : l’OPAC (1 365 

logements soit 57% du parc), Clésence (653 

logements, 27%), Oise Habitat (197 

logements, 8%) et la SA HLM de l’Oise (147 

logements, 6%). 

 

 

 

 

La répartition du parc social conventionné par commune et par bailleur est la suivante : 

 

Le parc de logements sociaux comporte un quart de petites typologies (T1, T2). La demande de ce type 

de logement est importante (44% des demandeurs souhaitent un T1 ou un T2). La CCPV est bien dotée 

en T3 (39% du parc pour 32% de la demande) et en T4 (27% du parc pour 22% de la demande).  

 

Communes OPAC Oise Habitat Clésence SA HLM de l'Oise CDC Habitat
Total 

général

Acy-en-Multien 6 6

Baron 4 4

Betz 12 2 14

Chèvreville 1 1

Crépy-en-Valois 1113 23 331 1467

Ermenonville 2 2

La Villeneuve-sous-Thury 1 1

Le Plessis-Belleville 174 162 336

Mareuil-sur-Ourcq 10 36 46

Morienval 41 41

Nanteuil-le-Haudouin 181 136 45 18 380

Ormoy-Villers 12 12

Péroy-les-Gombries 24 24

Rosoy-en-Multien 9 9

Rouvres-en-Multien 21 21

Silly-le-Long 1 1

Vauciennes 5 1 6

Vaumoise 9 9

CCPV 1365 197 653 147 18 2380

source : RPLS 2022, traitements GTC

Entretien bailleurs sociaux  

• L’OPAC considère l’offre en T4/T5 insuffisante, ou du moins avec une trop faible rotation. En 

revanche, l’offre en petites typologies est jugée suffisante. 

• La SA HLM de l’Oise en revanche note un besoin plus important en petites typologies (surtout 

les T2).  
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Une hausse de la demande de logement social 
Concernant la demande de logement social sur le territoire, la tension est en hausse constante depuis 
2015, pour atteindre 5,8 demandes pour 1 attribution en 2020 (Oise : 4,2 demandes pour 1 
attribution).  
La baisse en 2021 s’explique entre autres par une augmentation des attributions, qui correspondent 
probablement à des livraisons d’opérations. Citons à ce titre la livraison récente de la résidence Niki 
de Saint Phalle de Clésence à Crépy-en-Valois. Les perspectives de développement permettront 
d’évaluer la poursuite de cette tendance. 
 

 
 

Une pression de la demande plus importante sur les logements PLAI, une offre neuve 

essentiellement constituée de logements PLUS 

Le parc social actuel comporte 33% de logements PLAI (788 logements), 59% de logements PLUS (1407 
logements) et 8% de logements PLS (8%). L’essentiel de la programmation concerne des logements 
PLUS ce qui est cohérent avec la demande. 88% des logements sociaux financés sont des collectifs et 
12% des individuels.  
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Concernant les revenus des demandeurs, sur la période 2019-2021, l’essentiel de la demande (1 568) 
émane des ménages disposant de revenus compris entre le PLAI et le PLUS. Sur la période 2019-2021, 
la tension la plus forte est observée pour les demandeurs sous plafonds PLAI : 825 demandes pour 42 
attributions. Ces éléments seront à affiner dans le cadre de la CIL. 
 

 
 

 

Une programmation de logements sociaux récente qui renforce la concentration du 

parc 
 
En moyenne une centaine de logements sociaux financés par an à l’échelle de la CCPV, essentiellement 
sur les pôles de Crépy-en-Valois (32%), Nanteuil-le-Haudouin (30%) et du Plessis-Belleville (22%).  

Entretien bailleurs sociaux et communes 

• Clésence programme en moyenne 20 à 25% de PLAI dans ses opérations et le reste en PLUS.  

• Les bailleurs présents sur le territoire ne rencontrent pas de difficultés à louer les logements 

PLS. Un bémol pour la location des grandes typologies en PLS pour la SA HLM de l’Oise qui 

constate qu’ils sont plus difficiles à louer.  

• A Nanteuil-le-Haudouin, les niveaux de loyers pratiqués dans le PLS sont jugés trop onéreux : 

autour de 900€/mois pour un T4. 
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Crépy et Nanteuil sont sorties du dispositif SRU (Crépy passée en dessous des 15 000 habitants) mais 
maintiennent une production sociale. 
 

 
 

 

Une part de l’offre locative sociale qui pourrait progressivement se réduire 
 
Des mises en vente de logements sociaux ont lieu dans plusieurs communes (Baron, Mareuil-sur-

Ourcq, Morienval, Nanteuil-le-Haudouin, Le Plessis-Belleville, …). Au Plessis-Belleville, 18 logements 

non conventionnés sont prévus à la vente (Clésence).  

Pour les petites communes, une certaine réticence est parfois ressentie à voir disparaître cette offre 
locative qui permet d’accueillir des familles avec enfants et donc d’assurer le maintien des effectifs 
scolaires. 
 

 

Entretien bailleurs sociaux  

• Les communes sur lesquelles les bailleurs sociaux envisagent de développer de l’offre neuve 

sont : Crépy-en-Valois, Le Plessis-Belleville, Nanteuil-le-Haudouin, Ermenonville et de manière 

générale la frange ouest du territoire.  

• Certaines opérations envisagées font l’objet de recours de la part des riverains ce qui peut 

retarder voire annuler le projet. 

 

Entretiens avec les communes  

• Au Plessis-Belleville, des ventes HLM ont été faites sur d’anciens pavillons d’Oise Habitat. Des 

appartements en T1-T2 en LLI ont été vendus dans un petit immeuble collectif (47 logements). 

Clésence a mis en vente des petits appartements depuis 3 ans derrière la poste. La commune 

n’a pas connaissance d’une problématique particulière suite à ces ventes. 

• A Nanteuil-le-Haudouin 15 pavillons sont mis en vente. 

• A Mareuil, au total une dizaine de logements sociaux sont en vente. A Morienval, 5 maisons 

sont mises en vente. 

• Un projet de mise en vente de logements sociaux sur Rouvres est bloqué en raison d’une 

servitude de canalisation de gaz. 
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Des enjeux de rénovation énergétique dans le parc social 
Une part importante du parc a été construit pendant les années 1970 (près de 30%) ce qui implique 

des besoins en rénovation énergétique sur ce patrimoine. C’est le cas du parc social de La Jacquerie au 

Plessis-Belleville par exemple qui fait l’objet d’une rénovation. 

 
 
Au moment de l’élaboration de ce diagnostic, la plupart des bailleurs sociaux sont en train d’actualiser 
leur DPE (diagnostic de performance énergétique) en lien avec l’évolution règlementaire de ce dernier.  
Les données présentées ci-dessous sont extraites du Répertoire du Parc Locatif Social les plus récentes 
disponibles mais elles pourront être amenées à évoluer en fonction de ces nouveaux DPE.  
La Communauté de Communes Pays de Valois détient un parc social avec 36% d’étiquette A, B C et 
une part importante des logements en étiquette D (44%). 15% du parc social est concerné par un enjeu 
de rénovation énergétique (étiquettes E, F, G), soit environ 367 logements. De plus, certains logements 
sociaux sont dotés d’une étiquette G (31 logements sociaux) et sont donc directement concernés par 
l’interdiction de mise en location au 1er janvier 2023. 

 
 

A noter que plusieurs bailleurs ont déjà entrepris des travaux de rénovation. Toutefois, certains 
ensembles présentent encore un état qui mériterait des travaux d’amélioration. 
 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



68 

Guy Taïeb Conseil/Arval – CC Pays de Valois – Programme Local de l’Habitat 2023-2028 - Diagnostic  

 

Des publics fragiles avec des difficultés d’accès mais aussi de maintien dans le 

logement 
Malgré un profil de ménages aux revenus plutôt élevé, une frange 
des ménages fait face à des difficultés potentielles d’accès et de 
maintien dans le logement. En effet, 6% de l’ensemble des 
demandeurs sont des ménages allocataires du RSA en 2021 (565 
ménages, de 7 points inférieurs à l’Oise). Au total, 10% des 
ménages du territoire disposent de moins de 1200€/mois.  
 
En termes d’offre de logement axée sur ces publics en difficulté, 
la CCPV ne bénéficie pas de structures d’hébergement (type CHRS 
ou résidence sociale). Néanmoins, Habitat et Humanisme est 
présent sur la commune de Crépy-en-Valois et gère 8 logements 
sociaux avec accompagnement social (rachat patrimoine 
communal).  
90 logements communaux sont également à disposition, dont 
certains permettent de loger les plus fragiles. 
 
La plupart des communes qui détiennent du parc communal le 
destinent à des personnes en situation fragile (décohabitation des 
jeunes, perte de revenus, violences intra familiale, relogement 
suite à un changement de situation…). Il convient de préciser que 
les communes pointent l’absence de subventions pour la 
rénovation de logements communaux. En cas de situation 
d’urgence, une solidarité se met en place avec les communes 
voisines pour trouver une solution.  

 
 
 
 

  

Entretien bailleurs sociaux  

• Clésence met en place un programme d’éradication des logements classés en F et G. Une 

réhabilitation est en cours sur 40 logements à Nanteuil-le-Haudouin.  

• La SA HLM de l’Oise envisage également une éradication des étiquettes F et G pour 2024. La 

rénovation du patrimoine existant fait partie des priorités de l’organisme pour son 

intervention sur le territoire du Valois. 

• L’OPAC n’envisage pas de restructuration lourde ni de démolition. Les perspectives portent 

davantage sur des réhabilitations/travaux d’amélioration. 

Ce qu’il faut retenir  

- Un parc social concentré dans les communes pôles avec une 
tendance à l’augmentation des demandes 

- De faibles taux de vacance et de rotation dans le parc social 
- Une demande essentiellement portée vers le logement social 

très abordable (PLAI) et sur les petites typologies (T2 
notamment) tandis que l’essentiel du parc est financé en PLUS 
et principalement composé de typologies intermédiaires (T3-
T4) 

- Un parc de logements communaux qui peut compléter l’offre 
locative sociale pour répondre à certains besoins mais avec des 
enjeux de rénovation notamment dans les communes rurales. 

Commune

Nb de 

logements 

communaux

Acy-en-Multien 4
Antilly 2
Autheuil-en-Valois 2
Baron 4
Betz 4
Boissy-Fresnoy 2
Bonneuil-en-Valois 6
Boullarre 1
Brégy 4
Emeville 1
Ermenonville 3
Eve 1
Feigneux 4
Fresnoy-le-Luat 2
Gilocourt 1
Lagny-le-Sec 7
Le Plessis-Belleville 5
Mareuil-sur-Ourcq 3
Marolles 4
Montagny-Sainte-Félicité 4
Morienval 1
Nanteuil-le-Haudouin 8
Ognes 1
Ormoy-le-Davien 1
Péroy-les-Gombries 1
Rosoy-en-Multien 2
Rouvres-en-Multien 1
Russy-Bémont 1
Thury-en-Valois 1
Vaumoise 5
Ver-sur-Launette 1
Vez 3
Villers-Saint-Genest 1  

Total CCPV 90
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Le parc privé 
Caractéristiques du parc privé 
En 2019, 70% des résidences principales sont occupées par un propriétaire (15 5773 propriétaires 

occupants), une proportion de loin supérieure à celle de l’Oise (61%) et des Hauts de France (57%).  La 

proportion de propriétaires occupants est tirée par les secteurs du Multien, de la Vallée de l’Automne 

ainsi que du Centre (supérieur à 80%), ainsi que le pôle de Lagny-le-Sec. A contrario, la prépondérance 

de parc locatif (privé ou social) dans les communes pôles engendre une moindre présence de 

propriétaires occupants.  

Au cours de la période 2013-2019, la part des propriétaires comme celle des locataires du parc privé a 

progressé. Pour les propriétaires, la progression est portée par Nanteuil-le-Haudouin et le Plessis-

Belleville, conséquence de plusieurs secteurs de lots à bâtir.  

 

La taille moyenne des ménages qui sont propriétaire occupant atteint 2,60 en 2019. Quel que soit le 

profil des communes/secteur, la population demeure familiale puisque la taille moyenne des ménages 

ne diminue jamais en dessous de 2,42 personnes.  Le parc de propriétaires est constitué de 60% de T4 

et +, ce qui révèle une certaine adéquation entre la taille du logement et le nombre d’occupants pour 

les ménages de propriétaires occupants.  

Concernant le parc locatif privé, il représente environ 1/5ème des résidences principales en 2019 (4078 

locataires du parc privé), dans l’épure du Département (19%) et légèrement inférieur à la Région (22%). 

Le parc locatif privé accueille des ménages de plus petite taille, confirmant sa vocation d’étape dans 

les parcours résidentiels. A ce titre, il est davantage composé de moyennes typologies.  

 

% des 

propriétaires 

occupants en 

2019

% des 

locataires du 

secteur privé 

en 2019

Taux d'évolution 

des propriétaires 

occupants 2013-

2019

Taux d'évolution 

des locataires du 

secteur privé 2013-

2019

CC Pays de Valois 70,0% 18,3% 1,0% 1,6%

Multien 82,6% 12,5% 0,9% 0,5%

Secteur ouest 77,1% 20,8% 0,7% 0,2%

Vallée de l'automne 84,3% 12,1% 0,7% 0,5%

Secteur centre 80,4% 16,7% 1,3% 0,8%

Crépy-en-Valois 54,6% 22,8% 0,6% 2,6%

Nanteuil-le-Haudouin 56,4% 20,0% 2,1% 1,5%

Le Plessis-Belleville 56,0% 22,3% 2,6% 3,7%

Lagny-le-Sec 88,2% 11,1% 0,4% 1,5%

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

Nanteuil-le-Haudouin : peu d’offre en petites typologies dans le locatif privé (2 pièces), qui pourraient 

pourtant satisfaire la progression de familles monoparentales, mais aussi des jeunes souhaitant 

décohabiter.  

 

Taille moyenne 

des ménages 

propriétaires 

occupants 2019

Taille moyenne des 

ménages locataires 

secteur privé 2019

CC Pays de Valois 2,60 2,09

Multien 2,66 2,59

Secteur ouest 2,57 2,17

Vallée de l'automne 2,61 2,28

Secteur centre 2,75 2,36

Crépy-en-Valois 2,42 1,84

Nanteuil-le-Haudouin 2,71 2,10

Le Plessis-Belleville 2,54 1,86

Lagny-le-Sec 2,76 2,47
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Un souhait de mieux accompagner les ménages dans leurs travaux de rénovation 

énergétique 
L’ADEME a mis en place un observatoire des DPE, qui permet d’entrevoir les besoins de rénovation 

énergétique appliqués au domaine du logement. Les données sont fournies par les diagnostiqueurs 

ayant procédé à un bilan DPE depuis le 1er juillet 2021. L’interprétation doit être faite avec précaution. 

En effet, le DPE est obligatoire seulement pour une vente, une location ou à l'achèvement de toute 

nouvelle construction. Ainsi, tous les biens ne sont pas dotés d'un DPE. A ce titre, la base de données 

DPE ne couvre pas l'ensemble du parc immobilier et elle n’en est pas représentative.  

42% des logements diagnostiqués bénéficient d’un DPE E voire +, soit 1007 logements. A titre 

comparatif, cela représente 44% dans l’Oise et 42% en Hauts de France. Les graphiques ci-dessous 

présentent les éléments à l’échelle de la Communauté de Communes du Pays de Valois : 

 

Le parc collectif bénéficie d’une plus forte proportion de logements en étiquette A, B et C que 

l’individuel (43% pour les appartements, contre 28% pour les maisons). En termes de volume, cela 

représente 438 logements pour les maisons contre 403 pour les appartements.  

Si l’on s’intéresse aux étiquettes énergétiques F et G, exprimés en volume, les besoins d’amélioration 

se portent prioritairement sur les maisons (632 bénéficient d’une étiquette supérieure ou égale à E).   

                                  Appartements                                                                                           Maisons 

 

Les risques liés à l’interdiction de mise en location des passoires énergétiques 
La loi Climat et Résilience consacre la lutte contre les passoires énergétiques en interdisant la location 

des logements les plus énergivores, progressivement à compter du 1er janvier 2023. 

A compter de 2025, un niveau de performance énergétique minimal deviendra un critère de décence, 

donc un impératif pour qu’un logement soit valablement loué vide ou meublé à usage de résidence 
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principale du locataire. Ce niveau de performance minimal sera progressivement rehaussé. Ainsi, Le 

niveau de performance d’un logement décent sera compris : 

- A compter du 1er janvier 2025, entre la classe A et la classe F. À cette date, les logements 

classés G ne pourront donc plus être mis en location, 

- A compter du 1er janvier 2028, entre la classe A et la classe E. À cette date, les logements 

classés F ne pourront donc plus être mis en location, en plus de ceux classés G déjà interdits à 

la location, 

- A compter du 1er janvier 2034, entre la classe A et la classe D. À cette date, les logements 

classés E ne pourront donc plus être mis en location, en plus de ceux classés F et G déjà 

interdits à la location. 

A ce jour, les communes n’ont pas perçu de mutations profondes sur le marché de l’immobilier. On 

peut toutefois craindre la mise en vente des logements locatifs privés ou reprise par les propriétaires 

pour une occupation à titre personnelle. 

L’accompagnement des 

ménages dans leur projet de 

rénovation énergétique 
L’ADIL assure une permanence 

juridique mensuelle à Crépy-en-

Valois, ainsi qu’une permanence 

France Rénov’. Il n’y a pas de 

permanence itinérante sur le 

territoire. En 2021, 376 

informations ont été délivrées, 

dont 75% concernent l’énergie (la 

demande portait essentiellement 

sur les aides mobilisables). Ci-

contre, l’activité de l’ADIL en 

2022 au sein des diverses 

intercommunalités de l’Oise : 

Extraits d’entretiens avec les communes/groupes de communes 

• Lagny-le-Sec : Un important enjeu de rénovation énergétique est soulevé, notamment en matière 
de conseils auprès des propriétaires. 

• Crépy en Valois : La commune a réalisé il y a quelques années une thermographie aérienne mise à 
disposition des habitants. Il pourrait être intéressant de reproduire la démarche. 

• Secteur Multien : Il y a un vrai besoin de pouvoir conseiller les habitants sur la rénovation 
énergétique et de pouvoir les orienter vers des professionnels de qualité. L’ADIL est espace info-
énergie mais les personnes ne sont pas toujours bien orientées. 

• Secteur Ouest : Il y a un vrai besoin de pouvoir conseiller les habitants sur la rénovation énergétique 
et de pouvoir les orienter vers des professionnels de qualité. Actuellement les demandeurs sont 
orientés vers la CCPV. En outre, il est nécessaire de mieux communiquer auprès des administrés sur 
les aides à la rénovation énergétique. 

• Secteur Vallée de l’Automne : Un guichet de l’habitat pour accompagner les habitants dans leur 
projet de rénovation énergétique serait intéressant (à l’image de l’Agglomération de la Région de 
Compiègne).  
 
 

 

Consultations info logement Consultations info énergie 

 

 

visites téléphone Courriel Total Visites téléphone courriel Total 
total 
général 

ACSO 31 626 11 668 6 231 14 251 919 

CAB 113 1166 25 1304 9 343 25 377 1681 

CC Aire Cantilienne 15 292 10 317 12 223 9 244 561 

ARC Basse Automne 34 490 33 557 152 361 59 572 1129 

CC Lisières de l'Oise  1 66 2 69 7 100 19 126 195 

CC Oise Picarde 6 148 2 156 0 104 8 112 268 

CC Thelloise 17 286 10 313 3 144 17 164 477 

CC Senlis Sud Oise 8 117 2 127 11 91 9 111 238 

CC du Clermontois 7 271 6 284 5 195 12 292 496 

CC des Deux Vallées 4 76 1 81 8 120 12 140 221 

CC des Sablons 8 167 2 177 2 104 7 113 290 

CC du Liancourtois 3 66 3 69 1 132 9 142 211 

CC Pays de Bray 5 132 4 141 1 45 6 52 193 

CC Pays de Valois 13 258 5 276 23 296 26 345 621 

CC Pays des Sources 13 153 5 171 13 135 14 163 334 

CC Pays d'Oise et Halatte 8 169 4 181 12 188 7 207 388 

CC Pays Noyonnais 10 225 5 240 4 189 28 221 461 

CC Picardie Verte 9 187 5 201 4 141 7 152 353 

CC Plaine D'Estrées 1 66 0 67 11 94 7 112 179 

CC Plateau Picard 3 122 4 129 1 96 9 106 235 

CC Vexin Thelle 3 92 2 97 2 95 10 107 204 
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Un parc de copropriétés ancien, de taille moyenne et sans difficulté apparente 
Les données présentées ci-dessous sont extraites du Registre des copropriétés (RNIC). Bien que 

l’inscription au registre des copropriétés soit désormais obligatoire quelle que soit la taille, certaines 

copropriétés sont susceptibles de ne pas avoir effectué ces démarches.  

Fin 2022, la Communauté de Communes du Pays de Valois compte 222 copropriétés, soit 8% des 

copropriétés du département de l’Oise. 26 communes accueillent des logements en copropriétés. 

Crépy-en-Valois accueille la moitié du parc en copropriété (117 résidences), suivi de Nanteuil-le-

Haudouin (28 copropriétés) et le Plessis-Belleville (15 copropriétés). Nota : le secret statistique étant 

fixé à 11 lots, il n’est pas possible de connaitre la répartition territoriale en dehors des 3 communes 

pôles.  

Un parc de copropriété ancien, dont la taille est majoritairement comprise entre 11 et 49 

lots 
Un tiers des copropriétés a été 

construit avant 1949 (73 

copropriétés) ; cela atteint 47% en 

élargissant aux copropriétés 

construites avant les premières 

règlementations thermiques (104 

copropriétés). Un quart des 

copropriétés ont été construites 

postérieurement à 2001 (une 

cinquantaine de copropriétés), avec 

un léger ralentissement depuis 2011 

(24 copropriétés).  

Le chauffage individuel constitue le 

mode de chauffage le plus répandu 

(84% des copropriétés).  

En revanche, le faible renseignement des étiquettes énergétiques (89%) ne permet pas d’apprécier la 

qualité thermique de ce parc. Au regard des périodes de construction, une partie du parc en 

copropriétés peut donc présenter des enjeux d’amélioration et d’adaptation, mais l’enjeu premier 

réside dans un meilleur renseignement du registre.  

En termes de taille, il s’agit essentiellement de copropriétés de petite et moyenne taille : 70 

copropriétés de moins de 10 lots et 95 comprenant entre 11 et 49 lots. Seules 4 copropriétés comptent 

plus de 200 lots, dont 3 situées à Crépy-en-Valois. 

 Nombre total de 

copropriété 

Moins de 10 lots Entre 11 et 49 

lots 

Entre 50 et 199 

lots 

Plus de 200 lots 

Nanteuil-le-

Haudouin 28 14 10 3 1 

Le Plessis 

Belleville 15  5 10  

Crépy-en-Valois 117 30 50 34 3 

CC Pays de Valois 222 70 95 53 4 

< 1949; 73; 
33%

1949-1960; 
15; 7%

1961-1974; 
16; 7%

1974-
1993; 

23; 10%1994-2000; 
9; 4%

2001-2011; 
32; 14%

> 2011; 24; 
11%

Non connue; 
30; 14%

Période de construction du parc en 
copropriété Pays de Valois

Source: Registre des copropriétés - Traitement GTC
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Fonctionnement des copropriétés 
Aucune des 222 copropriétés n’est représentée par un syndic professionnel ; 220 d’entre elles ont un 

syndic principal dont la gestion est assurée par les copropriétaires eux-mêmes. Notons que 7 

copropriétés sont rattachées à une ASL ou AFUL.  

Aucune copropriété ne fait l’objet d’une procédure en cours (arrêté, mandat ad-hoc ou administration 

provisoire).  

Le montant moyen annuel des charges s’élève à 850€ par an et par copropriété, marquée par une 

progression corrélée entre le montant des charges et la taille de la copropriété. Le montant moyen 

annuel reste inférieur à celui de l’Oise, toute taille de copropriété confondue.  

 Moins de 10 lots Entre 11 et 49 

lots 

Entre 50 et 199 

lots 

Plus de 200 lots 

CC Pays de Valois 
629€ 911€ 1011€ NC 

Oise 
836€ 1178€ 1533€ 1917€ 

 

Les perspectives 
L’ADIL de l’Oise projette de mettre en place une mission copropriété portée par un chargé de mission 

expérimenté dans le domaine de la copropriété. Il s’agirait d’une mission mutualisée au bénéfice de 

plusieurs EPCI urbains ou péri-urbains là où le parc de copropriété constitue un part importante du 

tissu résidentiel.  

 

 

  

Entretiens avec l’ADIL 

Le traitement des copropriétés va devenir un sujet essentiel afin de maintenir la qualité de ce 

parc. L’ADIL est sollicité par des syndics et des copropriétaires sur des questions relatives aux 

travaux, à la gestion et à la gouvernance des copropriétés.  

 

Entretiens avec le Conseil Départemental  

Le Conseil Départemental soutient les copropriétés qui bénéficient de ma Prime Rénov 

Copropriété. L’aide du Conseil Départemental s’adosse au dispositif de l’ANAH. Elle concerne des 

programmes de travaux avec un gain énergétique minimum de 35 %.  

Sur le territoire de la CC du Pays de Valois, 1 dossier ANAH copropriété a été monté, mais il n’a 

pas fait l’objet d’un soutien du Conseil Départemental. La faible mobilisation des aides dédiées 

aux copropriétés vient sans doute du fait que l’intercommunalité compte peu de grandes 

copropriétés, mais sans doute aussi de la méconnaissance qu’ont les acteurs sur le 

fonctionnement de ces ensembles immobiliers. Les copropriétés de petite taille constituent un 

point d’attention car il est difficile de connaître leur fonctionnement. 

 

Extrait d’entretien avec les communes/secteurs 

• Crépy-en-Valois : il y a une exonération de taxe foncière pour les copropriétés qui font de 

l’isolation thermique et la commune a reçu plusieurs demandes. La commune n’a pas 

connaissance de difficultés particulières sur les copropriétés du parc privé. 
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Le parc potentiellement indigne, un enjeu modéré sur le territoire 
La méthode de repérage du « parc privé potentiellement indigne » (PPPI) repose sur une hypothèse 

empirique et pragmatique : un logement a plus de risque de ne pas avoir été profondément amélioré 

ou réhabilité depuis 1970, et d’avoir un classement cadastral initial toujours valable, s’il est aujourd’hui 

occupé par un ménage à revenus modestes. 

Sont donc considérés comme « potentiellement indignes » les logements de catégorie cadastrale 6, 7 

et 8 dont on sait qu’ils étaient initialement de qualité médiocre voire délabrés, et qui sont aujourd’hui 

occupés par des ménages à bas revenus. 

Une diminution constante du parc potentiellement indigne 
D’après le PPPI 2017, 121 logements sont potentiellement indignes le territoire. Ce chiffre est en 

diminution constante depuis 2009 où le territoire enregistrait alors 190 logements potentiellement 

indignes (138 d’après le PPPI 2013). La moitié du parc potentiellement indigne se concentre à Crépy-

en-Valois.   

En 2017, 243 personnes logent dans un habitat potentiellement indigne (source PPPI).  Le secret 

statistique ne permet pas d’obtenir une vision exhaustive de la situation, néanmoins quelques 

communes semblent particulièrement concernées par le phénomène : Autheuil-en-Valois, Chèvreville, 

Duvy, Ermenonville, Fresnoy-la-Rivière, Mareuil-sur-Ourcq, Marolles, Morienval, Nanteuil-le-Haudoin, 

Péroy-les-Gombries, Orrouy, Thury-en-Valois, Vauciennes et Vaumoise.  

Situation des arrêtés et des signalements, et coordination des acteurs 
A ce jour, l’intercommunalité compte 56 signalements actifs relatifs à des situations d’habitat indigne 

(cf. carte ci-dessous). Près de la moitié d’entre eux se situent à Crépy-en-Valois. Les communes de 

Nanteuil-le-Haudouin ainsi que Brégy méritent également une attention particulière, respectivement 

6 et 5 signalements.  
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Le PDLHI de l’Oise permet à l’ensemble des acteurs de faire remonter et partager des situations. En 

outre, l’ADIL 60 est le référent départemental du n° vert de lutte contre l’habitat indigne. Lorsque 

l’ADIL reçoit une plainte d’un locataire, elle transmet une fiche de liaison à la DDT qui organise une 

visite. Si besoin, l’ADIL peut accompagner le locataire dans la procédure judiciaire (même si cela reste 

peu mobilisé par les locataires).  

En termes de suivi et de mesure : 

- La DDT a mis en place un suivi des arrêtés de mise en sécurité en novembre 2021. A ce jour, 2 

arrêtés ont été pris sur la Communes de Communes :  situés tous les deux à Acy-en-Multien 

(Rue de la Libération), ils ont tous les deux fait l’objet d’une mainlevée après travaux.   

- Un arrêté préfectoral a été pris par l’ARS ; situé à Nanteuil-le-Haudouin, il concerne une 

mesure d’urgence pour la mise en sécurité d’escaliers (arrêté pris en août 2022, puis a fait 

l’objet d’une mainlevée en octobre 2022). 

A ce jour, les pouvoirs de police du maire ne sont pas transférés à l’EPCI (dès lors qu’un maire demande 

à garder les pouvoirs de police, cette compétence demeure communale pour toutes les communes 

membres). De fait, les procédures sont directement initiées par les communes. En l’Etat, la CC du Pays 

de Valois n’est pas identifiée comme interlocuteur auprès des services de l’Etat et des partenaires 

(PDLHI, CAF, ARS…) comme un partenaire actif de la lutte contre l’habitat indigne (l’intercommunalité 

n’est par exemple par destinataire des signalements ni des arrêtés).  

  

Extrait d’entretien avec les communes/secteurs 

• Nanteuil-le-Haudouin : le centre-ville concentre des problématiques d’immeubles dégradés 

et de logements vacants. Nanteuil-le-Haudouin fait état de problématique de marchand de 

sommeil. Quelques locataires font remonter les situations. Un travail a été enclenché avec la 

DDT et des signalements sont effectués auprès de l’ARS. Une permanence avec un conciliateur 

de justice du tribunal est organisée en mairie. La commune est intéressée par le permis de 

louer.  

• Crépy-en-Valois : le nombre de logements insalubres semble être à la hausse, et des 

procédures d’arrêté de péril (habitat menaçant ruine) sont en cours. La commune s’occupe 

du logement indigne quand elle en a la connaissance. La police municipale entre dans les 

logements et établit des procès-verbaux. Pour autant, elle ne souhaite pas se substituer aux 

propriétaires défaillants.  

• Secteur Multien : A Thury-en-Valois, 2 logements ont fait l’objet de procédures de péril. A 

Mareuil-sur-Ourcq, un logement est concerné par de l’insalubrité. A Antilly, un arrêté de péril 

a été pris sur une maison qui a été construite sur un secteur à risque. 

• Secteur Ouest : Montagny-Sainte-Félicité est intéressée par l’instauration du permis de louer. 

Il serait intéressant d’accompagner les élus sur les procédures de péril.  
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Les dispositifs et aides en faveur de l’amélioration de l’habitat 
Il n’existe pas de dispositif incitatif ou coercitif en faveur de l’amélioration de l’habitat piloté par 

l’intercommunalité ou une de ses communes membres (OPAH RU…). La Communauté de Communes 

n’apporte pas de soutien financier à ce jour à cette thématique. Elle bénéficie cependant du 

Programme d’Intérêt Général porté par le Conseil Départemental de l’Oise.   

Les aides de l’ANAH 
Les aides de l’Anah sont versées aux ménages disposant de revenus « modestes » ou « très 

modestes ». En 2022, le plafond des aides ANAH est le suivant : 

 
Source : https://www.anah.fr/proprietaires/proprietaires-occupants/les-conditions-de-ressources/  

Ces plafonds sont remis à jour au début de chaque année et s'appliquent à compter du 1er janvier de 

l'année en cours. 

Au cours de la période 2010-2021, 253 dossiers ANAH ont été accompagnés à l’échelle de la CC du Pays 

de Valois. Les aides peuvent être octroyées dans le cadre d’un dispositif ou en dehors, et versées soit 

à un propriétaire occupant soit à un propriétaire bailleur. 

63% des dossiers ANAH ont été montés dans le cadre du PIG départemental (160 dossiers). Les aides 

sont faiblement mobilisées dans les pôles, à l’exception de Crépy-en-Valois. Viennent ensuite les aides 

dans le diffus (92 dossiers) au cours de la période 2010-2021.  

 

Les aides ANAH sont prioritairement mobilisées par les propriétaires occupants ; entre 2010 et 2020, 

ces derniers ont représenté 94% des aides ANAH. Au sein de ces 239 dossiers, 62% des aides ont été 

octroyées dans le cadre du PIG départemental, le reste étant en diffus. Quant aux propriétaires 

bailleurs, seuls 13 dossiers d’aides ANAH ont été montés entre 2010 et 2021 – dont 10 dans le cadre 

du PIG départemental. 

DIFFUS. 

Diffus

PIG. Programme 

d'intérêt général

RSP. 

Réglementation 

spécifique

Total 

général

CC Pays de Valois 92 160 1 253

Multien 15 23 38

Secteur ouest 14 19 33

Vallée de l'automne 12 26 38

Secteur centre 11 18 29

Crépy-en-Valois 26 60 1 87

Nanteuil-le-Haudouin 5 6 11

Le Plessis-Belleville 4 6 10

Lagny-le-Sec 5 2 7
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Les aides ANAH peuvent être mobilisées à plusieurs titres. Parmi les motifs pouvant faire l’objet d’une 

demande de subvention : logement indigne, logement très dégradé, logement autonomie, logement 

conventionnés … 

A l’échelle de la Communauté de Communes, près de 60% des dossiers ANAH entrent dans le cadre du 

dispositif Habiter Mieux ou Ma Prime Rénov’ Sérénité. Peu de dossiers pour des motifs d’indignité ont 

été montés, en revanche les problématiques d’autonomie d’une part et dans une moindre mesure de 

logements dégradés sont mobilisées pour les octrois d’aides.  

 

 

Le montant moyen des travaux éligibles atteint 28 940€, avec des différences selon le profil du 

bénéficiaire : 

- Propriétaire bailleur : 99 364€, 

- Propriétaire occupant : 24 492€ 

Subséquemment, le montant moyen des subventions ANAH varie de 10 093€ pour les propriétaires 

occupants à 42 527€ pour les propriétaires bailleurs.  

Les aides Ma Prime Rénov’ 
En 2022 (données arrêtées au 16 novembre 2022), 573 dossiers hors doubles comptes ANAH ont été 

engagées à l’échelle de l’intercommunalité. Les dossiers se répartissent à l’échelle de tout le territoire, 

dont près d’une centaine se concentrent à Crépy-en-Valois. 

Au cours de la même année, 758 chantiers ont été engagés, pour un montant total d’aides Ma Prime 

Rénov’ de 2 016 683€ (soit en moyenne 3519€/dossier engagé). Via Ma Prime Rénov’, les ménages du 

territoire parviennent en moyenne à se faire subventionner 32% du montant TTC des travaux à 

engager.  

Le Programme d’Intérêt Général du Conseil Départemental 
Le Conseil Départemental de l’Oise pilote un Programme d’Intérêt Général (PIG) « Amélioration du 

parc privé », sur la période 2019-2022. L’objectif est d’offrir à tous les Isariens une ingénierie 

d’accompagnement gratuite dans leur projet de réhabilitation. Depuis le début du programme, le 

Conseil Départemental privilégie les ménages qui effectuent un bouquet de travaux ; les aides 

départementales sont exclusivement octroyées en complément des aides de droit commun octroyées 

par l’Anah.  

Le PIG est organisé autour de 4 thématiques et décliné en objectifs (à l’échelle du Département) : 

 Logements 

LCTS 

Logements 

LC 

Logements 

LI 

Logements 

indignes

Logements 

autonomie

Logements 

très 

dégradés

Lgts Habiter 

Mieux ou 

MaPrimeRénov. 

Sérénité

CC Pays de Valois 10 2 8 5 37 16 154

Multien 0 0 0 1 7 1 19

Secteur ouest 0 0 1 0 4 0 20

Vallée de l'automne 3 2 1 2 3 6 29

Secteur centre 0 0 0 1 5 2 16

Crépy-en-Valois 7 0 6 1 15 7 56

Nanteuil-le-Haudouin 0 0 0 0 1 0 6

Le Plessis-Belleville 0 0 0 0 2 0 4

Lagny-le-Sec 0 0 0 0 0 0 4
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L’animation du PIG a été confiée à Soliha sur le volet ingénierie. 80% de ce cout est subventionné par 

l’ANAH. Un premier contact est établi entre Soliha et le ménage pour 

information et vérification de son éligibilité de ce dernier au programme. 

Les objectifs du PIG ne sont pas déclinés par intercommunalité ni par 

commune.  

Entre juillet 2019 (lancement du programme) et mi-septembre 2022, 480 

contacts ont été pris sur la CC du Pays de Valois. Le territoire arrive en 

troisième position après la CC Thelloise (504 contacts) et la CC de la 

Picardie Verte (502 contacts).  

Plus précisément, 49 dossiers ont été montés via le PIG départemental, 

avec une montée en puissance à partir de 2021. 75% des dossiers 

concernent l’amélioration énergétique des logements ; quant aux 

dossiers autonomie ils n’ont été mobilisés qu’à partir de 2021. Enfin, le 

volume de travaux reste stable au cours des 4 années du programme. 
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Les aides financières du Conseil Départemental en complément des aides ANAH 
En dehors du PIG, le Conseil Départemental apporte un soutien financier aux ménages en complément 

des aides de l’ANAH. Pour en bénéficier, les ménages doivent répondre aux plafonds de ressources et 

critères de l’ANAH (modestes et très modestes, bâtiment de +15 ans), et bénéficier d’une aide « Ma 

Prime Rénov’ Sérénité » et/ou « Prime Sérénité » accordée par l’ANAH.  

Les montants de l’aide accordée par le Conseil Départements sont les suivants : 

 

Les aides financières du Conseil Département concernent 4 axes : maintien à domicile, 

conventionnement des loyers, copropriétés dégradées ou fragilisées et lutte contre la précarité et 

l’indignité dans le logement. 

Entre 2015 et 2021, 135 ménages ont été soutenus par le Conseil Départemental. Cela représente un 

montant de subventions de 208 820€ (subvention moyenne par dossier : 1 546€). Les données ci-après 

sont issues des bilans d’activité du Conseil Départemental.  

Depuis 2015, l’enveloppe de subventions progresse 

régulièrement. Un léger recul est observé en 2021, 

que l’on peut imputer au retard des décisions de 

financement dû à la crise sanitaire. L’année 2019 

ressort de manière exceptionnelle (61 446€ d’aides 

accordées pour l’amélioration du parc privé).  Le 

lancement du PIG départemental peut avoir 

entrainé un accroissement soudain de la demande.  

 

Près de 80% des subventions départementales 

concernent la lutte contre la précarité 

énergétique et l’indignité dans le logement (105 

dossiers entre 2015 et 2021), suivi par le maintien 

à domicile (13% des dossiers).  

  

  

A noter, le Conseil Départemental ne délivre plus d’aides à l’ingénierie en faveur des programmes 

opérationnels mis en œuvre par les collectivités. En outre, depuis 2022, les services de l’État 

considèrent que le déploiement d’une OPAH doit être justifié compte tenu de l’efficacité du PIG 

départemental. 
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  Ce qu’il faut retenir  

• Le phénomène de vacance concerne en premier lieu le parc privé. Il s’agit essentiellement de 

maison de taille moyenne appartenant à des propriétaires physiques. Dans un contexte de 

sobriété foncière, quelle place pour la remobilisation de ces logements ? 

• Des besoins de rénovation qui portent surtout sur l’aspect thermique, mais un taux de 

transformation des consultations info-énergie en dossiers d’aides très faible : la conséquence 

d’inéligibilité des ménages aux aides ? Ou l’abandon de projet de rénovation ? 

• Un parc de copropriétés concentré dans les communes pôles, essentiellement de petite et 

de moyenne taille, dont le fonctionnement ne soulève pas d’enjeu majeur. 

• Des problématiques de lutte contre l’habitat indigne peu prégnantes. 
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La réponse aux besoins dits « spécifiques » 
On appelle « publics à besoin spécifique » toute personne nécessitant un logement, un hébergement 

et/ou un accompagnement lié à sa situation. 

Les jeunes et les étudiants 
En 2019, 15,9% de la population est âgée de 15 à 29 ans (8 887 individus). La proportion de jeunes est 

inférieure à celle de l’Oise (18%) et des Hauts de France (19,1%), mais ces deux territoires sont marqués 

par une décroissance des 15-29 ans depuis 2013 (-0,50% annuel), tandis que la part des jeunes 

progresse de 0,30% par an sur le territoire de la CCPV.  

Tout secteur confondu, la proportion de jeunes se situe 

entre 15 et 20% de la population, exception faite de Lagny 

le Sec – légèrement en dessous (13%).  

Crépy-en-Valois accueille 1 jeune du territoire sur 4 (27,3% 

des 15-29 ans). En revanche, les autres polarités 

concentrent moins de 10% des jeunes.  

A l’échelle infra-territoriale, on observe une plus forte 

proportion de jeunes dans les communes de la lisière sud.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

% des 15-29 

ans en 2019

Répartition 

des 15-29 ans

CC Pays de Valois 15,9% 8887

Multien 15,0% 12,4%
Secteur ouest 14,5% 12,2%

Vallée de l'automne 15,6% 13,5%

Secteur centre 15,9% 15,0%

Crépy-en-Valois 16,4% 27,3%

Nanteuil-le-Haudouin 17,8% 8,4%
Le Plessis-Belleville 19,0% 8,2%

Lagny le Sec 13,0% 2,9%
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Des effectifs étudiants très faibles 
A la rentrée 2020, la Communauté de Communes du Pays de Valois enregistre 61 étudiants. Les 

effectifs étudiants sont stables depuis une décennie et se concentrent uniquement à Crépy-en-Valois ; 

ils correspondent à des formations de techniciens supérieures dispensées au lycée Jean Monnet. Des 

réflexions en vue de l’accueil de formations supérieures sont menées dans le périmètre du quartier de 

renouvellement urbain autour de la gare de Crépy-en-Valois.  

Une décohabitation des jeunes qui semble aisée 
En 2019, un tiers des jeunes âgé de 20 à 24 ans dispose de leur propre logement, une décohabitation 

qui s’avère plus complexe qu’à l’échelle de l’Oise (43%), et des Hauts de France (49%). Néanmoins, 

l’avancée en âge facilite la décohabitation des jeunes ; en effet 79% des jeunes de 25 à 29 ans 

bénéficient de leur propre logement, cette fois dans l’épure des territoires de référence (Oise : 78% et 

Hauts de France : 81%). La moindre décohabitation des jeunes de 20 à 24 ans se rattrape donc les 

années suivantes. 

Localement, la décohabitation des jeunes se relève plus complexe dans les communes de Lagny-le Sec 

et la Vallée de l’Automne. La très faible proportion de petites typologies sur ces 2 communes explique 

les difficultés de décohabitation : moins de 1% de logement de 1 pièce et à peine 5% si l’on élargit aux 

2 pièces. La décohabitation des jeunes se fait plus difficilement dans la Vallée de l’Automne, à l’inverse 

elle semble plus facile dans les secteurs centraux. 

La capacité financière des jeunes, un frein dans le début du parcours résidentiel 
Le revenu médian disponible se situe à 1 824€/unité de consommation (UC)/mois pour les jeunes de 

moins de 30 ans, contre 2 022€/UC/mois pour l’ensemble des ménages. Le 1er décile des moins de 30 

ans dispose d’un plafond de ressource de l’ordre de 1 107€/mois/UC, ce qui peut engendrer des 

difficultés dans l’accès et le maintien dans le logement. 
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En termes d’offre, le territoire de la CCPV ne dispose pas d’une offre dédiée pour les jeunes. La capacité 

financière d’une frange de jeunes à bas revenus, complétée par la proximité des bassins d’emplois 

franciliens, interroge quant à l’opportunité de créer quelques places en structures dédiées type Foyer 

de Jeunes Travailleurs (FLT).  

 

 

 

  

Les aides Action Logement en faveur du logement des jeunes 

Les jeunes de moins de 30 ans peuvent prétendre aux aides suivantes pour faciliter leur accès au 

logement : 

- Garantie Visale : garantie gratuite contre les risques d’impayés, facilite l’accès au parc 
locatif privé et aux structures collectives. Elle est étendue au parc social pour les étudiants 
et les alternants. A l’échelle nationale, 400 000 ménages ont été logés grâce à la garantie 
Visale.  

- Mobili-jeune (réservée aux alternants du secteur privé). Il s’agit d’une subvention Action 
Logement cumulable avec l’APL, mise en place depuis 2012, pour les aider à payer leur 
loyer. Elle peut atteindre jusqu’à 100€/mois. 

- Loca-Pass : avance gratuite du dépôt de garantie du locataire pour les salariés, les 
étudiants boursiers, les étudiants salariés ou en stage de plus de 3 mois, et les 
demandeurs d’emploi 

- Mon job/mon logement, mise en place en juillet 2021. Cette aide est destinée aux 
salariés (ou futurs salariés avec promesse d’embauche) dont le salaire ne dépasse pas 1.5 
SMIC.  Les jeunes de moins de 25 ans ayant démarré un contrat de travail depuis moins 
de 6 mois peuvent aussi solliciter cette aide (dans le cadre des alternants, l’aide est 
mobilisable jusqu’à 6 mois après le début de l’apprentissage). Cette aide, versée sous 
forme de subvention, atteint 1000€ et doit être demandée dans les 3 mois qui suivent la 
date d’effet du bail.   

Entretien avec les communes/ secteurs 

Crépy-en-Valois : concernant les étudiants, la commune a pour objectif de développer 

l’enseignement supérieur et accueillir des étudiants et de jeunes actifs. Il existe un petit parc de 

logements qui dépend de la région et qui est situé sur le site du Lycée professionnel Desnos. Il y a 

un besoin d’accueil des majeurs pour compléter l’offre. Plus largement, il manque des petits 

logements de type studio et F1, de 25 m² environ, en mesure de répondre aux besoins des jeunes 

actifs en début de parcours résidentiel. 
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Les seniors 

Une proportion de seniors plus faible qu’ailleurs, mais un phénomène en accélération 
En 2019, 6,3% de la population est âgée de 75 ans et +, soit 3 641 

individus. La proportion de seniors est inférieure au Département 

(7%) et à la Région (8,5%).  

Près de la moitié des seniors (53%) vivent dans l’une des 4 

communes pôles, et plus particulièrement à Crépy-en-Valois qui 

concentre 39% des +75 ans de l’intercommunalité. Par ailleurs, la 

plus forte proportion de seniors dans les communes d’Eve, Orrouy, 

Antilly ou encore Ermenonville, tient à la présence de structures 

dédiées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur la période 2013-2019, la 

part des seniors a progressé de 

1% par an. Cela s’est traduit par 

207 seniors supplémentaires en 

6 ans à l’échelle de 

l’intercommunalité.  

L’accélération du vieillissement 

de la population est un 

phénomène partagé avec l’Oise 

(+1%), alors que le mouvement 

reste neutre à l’échelle des 

Hauts de France sur la dernière 

période (+0,2%).  

Nb de 

seniors

Répartition 

des +75 ans 

au sein de la 

CCPV

CC Pays de Valois 3641 100,0%

Multien 437 12,0%

Secteur ouest 476 13,1%

Vallée de l'automne 484 13,3%

Secteur centre 315 8,6%

Crépy-en-Valois 1430 39,3%

Nanteuil-le-Haudouin 241 6,6%

Le Plessis-Belleville 164 4,5%

Lagny le Sec 94 2,6%
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A l’échelle infra-territoriale, l’accroissement a été porté par les polarités secondaires, en particulier 

Lagny-le-Sec (4% par an depuis 2013) et le Plessis-Belleville (+2,4%).  

En 2019, 15% de la population est âgée de 60 à 74 ans. 

Cette tranche d’âge progresse de 3,2% par an depuis 

2013, un rythme plus rapide qu’à l’échelle du 

Département (2,7% par an) et des Hauts de France 

(2,6% par an). L’accélération du vieillissement est donc 

plus rapide sur l’intercommunalité qu’ailleurs.  

La progression des jeunes seniors est perceptible sur 

l’ensemble des sous-secteurs et des polarités et 

interroge à plusieurs titres : 

- Les modalités et l’écosystème dédié au 

maintien à domicile est-il efficient ?  

- Les structures en hébergement sont-elles suffisantes pour absorber l’accélération du 

vieillissement à terme ? 

Un territoire fortement doté en places d’hébergement, financièrement accessible aux 

seniors locaux 
En 2019, 77% des 80 ans et + sont propriétaires de leur logement. Le maintien à domicile des seniors 

constitue donc un enjeu local, tant sur le volet adaptation de l’habitat que réseau d’acteurs et 

d’accompagnement.  

Le parc privé 

Concernant le volet adaptation, le Conseil Départemental pilote le Programme d’Intérêt Général (PIG). 

De 2019 à 2022, 8 dossiers « adaptation du logement à la perte d’autonomie et au handicap » ont été 

accompagnés à l’échelle de la Communauté de Communes, uniquement sur les années 2021 et 2022. 

Pour rappel, la convention du PIG départemental fixe un objectif de 392 dossiers « adaptation du 

logement à la perte d’autonomie » à traiter entre 2019 et 2022 à l’échelle de l’Oise ; les objectifs n’ont 

pas été territorialisés à l’échelle des collectivités. La mobilisation du PIG sur le volet « maintien à 

domicile » semble donc faible sur le territoire de la CCPV.  

En complément du PIG, le Conseil Départemental apporte un soutien financier aux particuliers en 

complément des aides de l’ANAH. Entre 2015 et 2021, 18 dossiers concernent le maintien à domicile 

ont été soutenus sur la CCPV, soit 13% du total des aides octroyées. 

Le parc social 

La CCPV compte 175 demandeurs de logement social de plus de 60 ans en 2021 soit 14% des 

demandeurs (13% dans l’Oise). La tension de la demande est particulièrement élevée pour les 60-64 

ans (près de 8 demandes pour une attribution). Ces données sont à mettre en relation avec les 

logements adaptés et accessibles pour les séniors qui ne représentent que 1% du parc social (36 

logements accessibles et adaptés PMR à l’échelle de l’intercommunalité).   

 

 

 

 

Nb de 60-74 

ans

% des 60-74 

ans en 2019

Taux d'évolution 

annuel des 60-74 

ans

CC Pays de Valois 8208 14,7% 3,2%

Multien 987 13,5% 3,3%

Secteur ouest 1181 15,7% 3,1%

Vallée de l'automne 1246 16,1% 2,9%

Secteur centre 1100 13,1% 4,1%

Crépy-en-Valois 2424 16,4% 2,6%

Nanteuil-le-Haudouin 490 11,7% 5,1%

Le Plessis-Belleville 487 12,7% 5,6%

Lagny le Sec 293 14,3% 0,8%

tranches d'âges 

des 

demandeurs

demandes 

2021

attributions 

2021
ratio D/A

60-64 ans 71 9 7,9

65-69 ans 39 9 4,3

70-74 ans 38 9 4,2

75 ans et + 27 8 3,4

source : SNE 2021, traitement GTC
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L’offre dédiée en structure 

En termes d’offre, le territoire offre 642 places en structure pour les personnes âgées : 

o 8 EPHAD, pour un total de 494 places, 

o 2 résidences autonomies, pour un total de 150 places.  

Ces structures, bien réparties sur le territoire, contribuent à maintenir les seniors dans un 

environnement connu.  

Le taux d’équipement atteint 176 places pour 1000 habitants de +75 ans. A titre comparatif, il s’élève 

à 103,5 dans l’Oise et 96,9 dans les Hauts de France. Le territoire apparait donc bien doté en la matière. 

 

Entretien avec les bailleurs 

- A travers le label Habitat Senior Services, l’OPAC identifie ses logements adaptés et les 

priorise à destination des seniors. Il s’agit aussi de limiter la sous occupation des grands 

logements. 

- La SA HLM de l’Oise n’est pas labellisée HSS mais dispose d’un dispositif similaire avec une 

commission adaptation pour les séniors. 

 

 

 

Le label Habitat Senior Services (HSS) 

Habitat Senior Services est un dispositif de maintien à domicile complet qui comporte : 

 - Une sélection du patrimoine concerné dans un environnement de services et de commerces adapté, 

- Une mixité générationnelle préservée pour favoriser le lien social et l’entraide entre voisins 

- Des logements et des parties communes adaptés pour plus de sécurité, de confort et d’accessibilité, 

- Des services personnalisés du bailleur pour faciliter le quotidien des personnes âgées, 

- Une gestion de l’offre HSS intégrée à la gestion courante de l’organisme qui assure la pérennité du 

dispositif 

- Une évaluation externe par organisme certificateur pour garantir aux tiers la fiabilité de l’offre. 
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Le prix mensuel pour une chambre simple varie entre 1 743€ et 2 574€, le tarif moyen mensuel étant 

949€.  

La comparaison des tarifs pratiqués en 

structures avec le revenu médian déclaré 

des seniors permet d’évaluer l’accessibilité 

financière des seniors aux structures du 

territoire. En 2019, le revenu médian 

disponible des seniors de +75 ans de la CCPV 

s’élève à 1 855€/mois : les structures du 

territoire semblent donc financièrement 

accessibles aux ménages locaux, avec 

néanmoins plus de difficultés pour les 

seniors du 1er décile (revenu mensuel de 

1003€).  

En conclusion, les seniors du territoire vieillissent à domicile, ce qui pose la question du développement 

d’une offre à mi-chemin entre le logement autonome et les structures dédiées afin de favoriser le plus 

longuement possible l’autonomie des seniors dans des logements adaptés à leur taille de foyer et leurs 

besoins quotidiens.  
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Entretien avec les communes 

• Le Plessis-Belleville : des besoins sont recensés pour les seniors mais pour le moment aucun 

programme neuf ne leur est destiné dans les projets en cours à l’exception du programme prévu par 

Nexity dans la ferme charretier : 16 logements en résidence Domanys (coloc pour séniors de 16 

places). La commune estime qu’il y a un besoin. 

• Nanteuil-le-Haudouin : la commune dispose d’un EPHAD de 55 lits. Le Conseil Départemental prévoit 

une extension de 30 lits supplémentaires à moyen-terme. Le maintien à domicile des seniors est un 

enjeu. La commune propose du portage de repas. Nanteuil-le-Haudouin est dotée d’une maison 

médicale privée (5 médecins) et d’une maison médicale commune qui accueille des professions 

libérales. La commune observe un report des seniors autonomes vers Crépy-en-Valois. 

• Lagny-le-Sec : La commune a un projet de résidence services senior et un projet de résidence 

intergénérationnelle de type maison de ville soit en locatif soit en accession à la propriété. 

• Crépy-en-Valois : la commune constate un phénomène de vieillissement démographique, impliquant 

un enjeu pour maintenir l’équilibre intergénérationnel de la population (maintien des jeunes et 

familles) et un enjeu pour répondre aux besoins en logements des personnes âgées. Il y a une 

demande des promoteurs pour développer du produit sénior sur la commune (Promogim, Nexity, 

ORPEA, etc.). Il y a également une demande de la part de la population pour des logements adaptés. 

Ce qui existe en termes d’offre pour les séniors fonctionne bien. On est sur des loyers assez faibles : 

500 ou 300€/mois. Une résidence plus qualitative pourrait être construite sur Crépy-en-Valois. Une 

partie des habitants vont chercher cette offre qui est aujourd’hui proposée sur Compiègne (loyer 

allant jusqu’à 2500 €/mois pour une prestation tout inclus).  Cependant, les besoins pour une 

résidence seniors haut de gamme restent limités, et la commune souhaite encadrer ce marché de 

niche. 

• Secteur Centre : l’offre présente sur Crépy-en-Valois apporte une réponse aux habitants du secteur. 

Les communes constatent qu’il n’y a pas de demande de la part des personnes âgées pour des 

logements adaptées sur leurs territoires, car il n’y a pas d’offre. Si une offre de logements abordables 

de plein pied venait à se développer, ils trouveraient probablement preneurs dans les communes 

éloignées de Crépy-en-Valois, comme par exemple les logements créés à Péroy-les-Gombries. Pour 

les communes dans la couronne de Crépy-en-Valois, l’offre d’appartements sur la ville-centre répond 

aux besoins. 

• Secteur Multien : Il manque des logements adaptés pour les seniors autonomes (Mareuil-sur-Ourcq 

dispose d’un foncier potentiel pour ce type de projet). A Antilly, l’EHPAD a une capacité de 80 lits. 

Une unité Alzheimer est en cours de construction. Les seniors sont attachés à leur logements et il y a 

un phénomène de rétention lorsqu’ils s’installent en maison de retraite. L’autre enjeu consiste à 

faciliter le maintien à domicile des seniors confrontés à des couts d’entretien et d’énergie de plus en 

plus élevés. Un déficit d’aides quotidiennes type portage de repas est également pointé.  

• Secteur Ouest : A Silly-le-Long il y a un intérêt pour de l’habitat adapté aux seniors autonomes 

(béguinage). Le développement d’une offre de ce type doit se faire prioritairement dans les pôles, à 

proximité des équipements et des services. La commune d’Eve dispose d’un EPHAD de 60 lits. Il y a 

également un enjeu de sous-occupation dans le parc ancien.  

• Vallée de l’Automne : un besoin de logement adapté pour les seniors qui ne veulent pas quitter leur 

village. Des projets type béguinage seraient souhaitables. Malheureusement il est difficile de faire 

venir des bailleurs qui n’interviennent qu’à partir d’une certaine taille d’opération. 
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Les personnes en situation de handicap 
La thématique du handicap est complexe à appréhender car elle couvre un spectre de problématiques 

très large (handicap moteur, déficience intellectuel…).  

En 2019, 6,8% des ménages de la 

Communauté de Communes du Pays de 

Valois sont bénéficiaires de l’Allocation 

Adulte Handicapé (AAH) soit 612 individus, 

de 2 points inférieur aux référents 

départementaux (8,7%) et régionaux 

(9,1%).  

Depuis une décennie, le nombre 

d’allocataires augmente régulièrement, à 

l’exception de l’année 2013 qui correspond 

à une refonte du règlement d’attribution de 

l’AAH. Crépy-en-Valois concentre la moitié 

des bénéficiaires de l’AAH en 2020 (320 personnes).  

 

L’offre à destination des personnes en situation de handicap 

Le parc social 

Le fichier RPLS permet de connaitre le parc accessible et adapté PMR (ou adaptables). A l’échelle de 

l’intercommunalité, seulement 33 logements sociaux sont accessibles et adaptés PMR (soit 1% du parc) 

et 36 logements sont adaptables.  

L’offre en structure dédiée 

La Communauté de Communes du Pays de Valois est dotée de 4 structures pour le public en situation 

de handicap, qui offre au total 134 places.  

 

A ce jour, le taux d’équipement atteint 4,6 places pour 1000 adultes en situation de handicap âgé de 

25 à 59 ans. A titre comparatif, il atteint 3,6 en France Métropolitaine. La Communauté de Communes 

du Pays de Valois apparait donc suffisamment dotée.  

 

 

  

Les modifications apportées par la loi 3DS sur le logement inclusif 

La loi 3DS a défini l’habitat inclusif comme un mode d’habitat destiné aux personnes handicapées 

et aux personnes âgées qui font le choix, à titre de résidence principale, d'un mode d'habitat 

regroupé, entre elles ou avec d'autres personnes, et assorti d'un projet de vie sociale et partagée.  
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Les Gens du Voyage 
Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage de l’Oise a été adopté en 2019. 

Il est exécutoire jusqu’en 2025. 

La Communauté de Communes du Pays de Valois dispose d’une aire d’accueil de 30 places à Crépy-en-

Valois. Ouvert en 2013, elle a été rénovée en 2018, l’équipement est géré par DM Service et ne souffre 

pas de dysfonctionnements particuliers. Néanmoins, un groupe de sédentaires est installé de longue 

date aux abords de l’aire de Crépy-en-Valois, ce qui peut engendrer des tensions ponctuelles avec les 

occupants de l’aire. 

Plusieurs familles sont sédentarisées sur le territoire, la plupart en occupation illicite. Quelques 

régularisations d’occupation (construction) ont d’ores et déjà été réalisées à l’initiative des communes. 

De manière plus disparate, des occupations temporaires ont également été recensés par les 

communes, essentiellement à proximité de zones d’activité et en zone naturelles.  

Le Schéma départemental prescrit un objectif de création de 5 terrains familiaux (décomptés SRU), et 

mentionne que « pour les situations identifiées comme non-régularisables actuellement, si les 

collectivités trouvent des situations de régularisation lors de la révision de leur document d’urbanisme, 

celles-ci seront déduites du volume de prescriptions en terrains familiaux ». Un travail est en cours dans 

ce sens sur la commune de Crépy-en-Valois. 

 

 

Entretien avec les communes 

- A Crépy-en-Valois, on recense des ménages sédentarisés. Un recensement a été réalisé 

avec la DDT et 3 familles (élargies) ont été identifiées. Des occupations nouvelles ont été 

constatées. 

- Dans le groupe ouest, Il y a eu des installations de Gens du Voyage sédentarisés à Eve mais 

qui ne sont plus d’actualité. Montagny-Sainte-Félicité a également subi des occupations 

illicites. A Ermenonville on note deux installations illicites de familles sédentarisées, sur des 

terrains privés, dont les enfants sont scolarisés. A Ver-sur-Launette, des gens du voyage 

sont installés sur le stade municipal avec l’accord de la mairie (1 famille). Une autre famille 

est sédentarisée sur des parcelles en lisière de forêt, dont elle est propriétaire. 

- Dans la vallée de l’automne : 1 squat de gens du voyage recensé à Vez. Quelques 

constructions illégales sont également présentes.  

- A Nanteuil-le-Haudouin, une construction réalisée par les Gens du Voyage a été 

régularisée. En dehors de cette situation, pas d’enjeu relatif à ce public. 

 

 

 

Ce qu’il faut retenir  

• Un territoire bien doté en structures pour les besoins spécifiques des seniors ou des 

personnes en situation de handicap.  

• Un enjeu autour du maintien à domicile, au regard de l’accroissement des 60-74 ans et de 

l’entrée de plus en plus tardive en structure. 

• La reprise de l’emploi salarié privé combinée à la proximité des bassins d’emploi locaux 

peut constituer une opportunité pour attirer de jeunes actifs sur le territoire.  

• Des réponses à apporter aux familles issues des gens du voyage et sédentarisées afin de 

répondre au Schéma Départemental d’accueil des gens du voyage. 

 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



 

 

 

 

 

Elaboration du Programme Local de l’Habitat 
2024-2029 

Orientations et Programme d’actions 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



2 

Guy Taïeb Conseil/Arval – CC Pays de Valois – Programme Local de l’Habitat 2024-2029 – Orientations et Programme d’actions 

Table des matières 
 

LES ORIENTATIONS DU PLH .............................................................................................................................. 3 

CONTEXTE REGLEMENTAIRE ....................................................................................................................................... 3 
LA DEMARCHE D’ELABORATION DES ORIENTATIONS DU PLH ............................................................................................. 3 
1. DEVELOPPER DU LOGEMENT DE QUALITE DANS UN OBJECTIF DE REEQUILIBRAGE TERRITORIAL POUR ACCOMPAGNER L’OBJECTIF 

DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ............................................................................................................................. 5 
2. ACCOMPAGNER LES COMMUNES DANS L’ARTICULATION ENTRE SOBRIETE FONCIERE ET QUALITE DES OPERATIONS DE LOGEMENT 

TOUT EN TENANT COMPTE DE LA DIVERSITE DES CONTEXTES LOCAUX .................................................................................. 6 
3. DIVERSIFIER L’OFFRE DE LOGEMENTS POUR MIEUX REPONDRE AUX PARCOURS RESIDENTIELS DES MENAGES ....................... 7 
4. ACCOMPAGNER LES MENAGES DANS LES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE DES LOGEMENTS ................................ 8 
5. ANIMER LA POLITIQUE DE L’HABITAT A L’ECHELLE INTERCOMMUNALE ........................................................................ 8 

LES OBJECTIFS QUANTITATIFS DE PRODUCTION DE LOGEMENTS ..................................................................... 9 

LES TENDANCES PASSEES 2013-2019 ......................................................................................................................... 9 
LES SCENARIOS DE PRODUCTION DE LOGEMENTS .......................................................................................................... 11 
LE SCENARIO RETENU .............................................................................................................................................. 12 
LES OBJECTIFS DE MIXITE SOCIALE .............................................................................................................................. 13 
LA TERRITORIALISATION DES OBJECTIFS ....................................................................................................................... 16 

PROGRAMME D’ACTIONS .............................................................................................................................. 18 

CONTEXTE REGLEMENTAIRE (CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITAT) ...................................................................... 18 
LA DEMARCHE D’ELABORATION DU PROGRAMME D’ACTIONS DU PLH .............................................................................. 18 
LE PROGRAMME D’ACTION EN SYNTHESE .................................................................................................................... 20 
ACTION 1 : TRAVAILLER AVEC LES ENTREPRISES DU TERRITOIRE POUR CERNER L’OFFRE DE LOGEMENTS A DEVELOPPER ............... 21 
ACTION 2 : CREER UN CADRE D’ECHANGES AVEC LES AMENAGEURS, PROMOTEURS PRIVES ET BAILLEURS SOCIAUX ..................... 22 
ACTION 3 : FAVORISER L’ANTICIPATION FONCIERE SUR LE TERRITOIRE LA CCPV.................................................................. 23 
ACTION 4 : ACCOMPAGNER LES COMMUNES QUI LE SOUHAITENT POUR FAIRE EVOLUER LES REGLEMENTS D’URBANISME ............ 25 
ACTION 5 : RENFORCER LES ECHANGES AUTOUR DE LA REALISATION DES PROJETS DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS POUR VEILLER A 

LA QUALITE DES OPERATIONS .................................................................................................................................... 27 
ACTION 6 : EXPERIMENTER DES OPERATIONS D’ACCESSION AIDEE SUR LE TERRITOIRE INTERCOMMUNAL .................................. 28 
ACTION 7 : METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT PRIVILEGIE AVEC LES BAILLEURS SOCIAUX .................................................... 30 
ACTION 8 : ACCOMPAGNER LE DEVELOPPEMENT ET LA RENOVATION DU LOGEMENT COMMUNAL .......................................... 32 
ACTION 9 : DIVERSIFIER LA REPONSE AUX BESOINS SPECIFIQUES (GENS DU VOYAGE, PERSONNES AGEES, HANDICAP, INTERMEDIATION 

LOCATIVE…) ......................................................................................................................................................... 33 
ACTION 10 : AMPLIFIER LA RENOVATION DE LOGEMENTS .............................................................................................. 34 
ACTION 11 : EXPERIMENTER DES OUTILS DE LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE ET ENCADRER LA DIVISION DES LOGEMENTS EXISTANTS 

SUR CERTAINS SECTEURS .......................................................................................................................................... 36 
ACTION 12 : METTRE EN PLACE UN OBSERVATOIRE DE L’HABITAT ET DU FONCIER ............................................................... 39 
ACTION 13 : INFORMER, ACCOMPAGNER LES ELUS ET LES COMMUNES EN MATIERE D’HABITAT.............................................. 40 
ACTION 14 : SUIVRE ET ANIMER LE PLH ET LA CONFERENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT ........................................... 41 
SYNTHESE DES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS ......................................................................................................... 43 
GLOSSAIRE ........................................................................................................................................................... 44 

 

  

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



3 

Guy Taïeb Conseil/Arval – CC Pays de Valois – Programme Local de l’Habitat 2024-2029 – Orientations et Programme d’actions 

Les orientations du PLH 

Contexte règlementaire 

Le Code de la Construction et de l’Habitat définit le contenu d’un document d’orientations et du 
programme d’actions.  

Selon l’article R.302-1 : 
Le document d’orientations énonce, au vu du diagnostic, les principes et objectifs du Programme Local 
de l’Habitat (P.L.H.) et indique notamment : 

 Les principes retenus pour permettre, dans le respect des objectifs de mixité sociale dans 
l’habitat, une offre suffisante, diversifiée et équilibrée des différents types de logements sur le 
territoire couvert par le P.L.H. ; 

  Les principes retenus pour répondre aux besoins et, notamment, à ceux des personnes mal 
logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières ; 

  Les axes principaux susceptibles de guider les politiques d’attribution des logements locatifs 
sociaux ; 

  Les communes et, le cas échéant, secteurs géographiques et les catégories de logements sur 
lesquels des interventions publiques nécessaires ; 

  La politique envisagée en matière de requalification du parc public et privé existant, de lutte 
contre l’habitat indigne et de renouvellement urbain, en particulier les actions de rénovation 
urbaine au sens du chapitre II de la Loi n°2003-710 du 1er aout 2003 et les actions de 
requalification des quartiers anciens dégradés au sens de l’article 25 de la loi n°2009-323 du 
25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 

  Les principaux axes d’une politique d’adaptation de l’habitat en faveur des personnes âgées 
et handicapées ; 

 Les réponses apportées aux besoins particuliers de logement des jeunes, et notamment des 
étudiants. 

 

La démarche d’élaboration des orientations du PLH 
 
A la suite du travail de diagnostic réalisé et présenté lors d’un comité de pilotage du 10 janvier 2023, 
trois ateliers thématiques ont été organisés en mars 2023 : 

 Atelier 1 : Parcours résidentiels des ménages, 
 Atelier 2 : Amélioration du parc de logements, 
 Atelier 3 : Urbanisme et foncier. 

 
Ces ateliers ont permis de réunir à la fois les élus des communes membres de la CCPV mais également 
des partenaires et des acteurs locaux de l’habitat : bailleurs sociaux, EPFLO, services de l’Etat, services 
du département, ADIL, etc.  
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Ces ateliers ont permis d’alimenter les réflexions collectives autour des orientations du PLH qui ont fait 
l’objet d’une présentation lors du comité technique du 6 avril 2023 puis en comité de pilotage le 2 mai 
2023. 
  
 
Les 5 orientations du PLH ont été déclinées de la manière suivante : 

Développer du logement de qualité dans un objectif de rééquilibrage territorial pour 
accompagner l’objectif de développement économique 

 

Accompagner les communes dans l’articulation entre sobriété foncière et qualité des 
opérations de logement tout en tenant compte de la diversité des contextes locaux 

 

Diversifier l’offre de logement pour mieux répondre aux parcours résidentiels des ménages 

 

Accompagner les ménages dans les travaux de rénovation énergétique des logements 

 

Animer la politique de l’habitat à l’échelle intercommunale 

 

1 

2 

3 

4 

5 
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1. Développer du logement de qualité dans un objectif de rééquilibrage 
territorial pour accompagner l’objectif de développement économique 

Synthèse des éléments de diagnostic 
Le diagnostic a permis d’illustrer des dynamiques démographiques contrastées à l’échelle des 
différents groupes de communes de la CCPV : une forte croissance observée sur le Plessis-Belleville et 
Nanteuil-le-Haudouin tandis que Crépy-en-Valois, Lagny-le-Sec et le secteur Ouest connaissent une 
décroissance démographique. Enfin les secteurs de la vallée de l’Automne et du Centre ont une 
croissance modérée. 

Le solde migratoire est positif pour les familles avec enfants dans les principaux pôles (hors Crépy) et 
dans les communes plus rurales. Un déficit migratoire est constaté sur les jeunes 15-24 ans au moment 
de leur formation et également sur les 50 ans et plus (tendance similaire observée en Ile-de-France). 

On observe des flux résidentiels importants avec l’Ile-de-France (nouveaux entrants) mais aussi avec 
les autres EPCI de l’Oise et le sud de l’Aisne. Une grande partie des résidents du territoire travaillent 
dans les pôles d’emplois franciliens (zone d’emploi de Roissy-Charles de Gaulle, de Marne-la-Vallée et 
de Paris).  

La CCPV a amorcé depuis 2019 une réflexion sur le mode de développement économique souhaité qui 
s’est concrétisée en juin 2023 par la prise d’une délibération spécifique sur la stratégie de 
développement économique. Le territoire ambitionne d’assurer la transition vers une économie 
décarbonnée avec plus d’emplois qualifiés, en répondant aux demandes locales de ses entreprises et 
des habitants.  

Il apparaît que la CCPV ne souffre pas d’un manque de demande mais d’un manque d’offre qu’elle 
entend proposer au travers notamment de :  

- La transition économique du territoire avec le développement de la zone d’activité de Silly-Le-
long-le-Plessis-Belleville, 

- Le développement du pôle gare de Crépy-en-Valois vers une économie avec plus de services, 
- La création d’un Parc d’Activité Economique sur la commune de Lévignen, 
- La création d’un parcours de sculptures monumentales, de graffs et d’architecture en plein-air 

pour augmenter la qualité, le volume et le dynamisme de l’activité touristique du territoire.  

Les enjeux 
• Renforcer l’attractivité de la CCPV auprès des familles et des actifs en développant une offre 

de logements et d’équipements répondant aux besoins ; 

• Répondre en priorité aux besoins en logement des ménages déjà installés sur le territoire de 
la CCPV tout en veillant à trouver un équilibre avec l’accueil des nouveaux arrivants ; 

• Veiller à un équilibre de la répartition de l’offre de logement social sur le territoire ; 

• Travailler sur une offre de logements qualitatifs pour les emplois de cadres actuels et futurs 
du territoire. 
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2. Accompagner les communes dans l’articulation entre sobriété foncière et 
qualité des opérations de logement tout en tenant compte de la diversité des 
contextes locaux 

Synthèse des éléments de diagnostic 
Le territoire de l’intercommunalité est bien couvert par les documents d’urbanisme (PLU), seules 6 
communes n’ont pas de document de planification. 

Au regard des travaux réalisés, il apparaît une volonté partagée par les communes de pouvoir proposer 
une offre de logement de qualité sur le plan architectural et de se munir des bons outils au sein de 
leurs documents d’urbanisme respectifs pour garantir cette qualité des constructions. Les communes 
ne souhaitent pas pour autant se lancer dès maintenant dans l’élaboration de règles d’urbanisme 
commune au travers d’un PLUi. En effet, la question du PLUi sera abordée à l’occasion d’échanges qui 
devront se tenir en parallèle de la révision du SCOT.  

Un recensement des potentiels de construction a été effectué auprès des communes en septembre-
octobre 2022 en identifiant plusieurs temporalités : les projets à court terme (d’ici 3 ans), les projets à 
moyen terme (d’ici 6 ans), les projets à long terme (après 2029). Les différents types de foncier ont 
également été caractérisés : potentiels en « dents-creuses », potentiels en reconversion (fermes, 
friches…), potentiels en extension etc.  

Les contraintes d’urbanisation autour de la mise en application du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) 
ont été évoquées avec les communes sans que les règles soient précisément définies au moment de 
l’élaboration du PLH et dans l’attente d’une traduction au sein des documents de planification supra 
(SRADDET et SCOT). Il reste que des communes qui n’étaient pas concernées jusqu’à présent par 
l’intérêt des promoteurs le sont désormais, y compris les plus petites, plus particulièrement lorsque le 
document d’urbanisme ou la configuration de la trame urbaine offre des emprises disponibles en 
capacité de recevoir de nouveaux logements. Il est également constaté une augmentation du nombre 
de divisions parcellaires voir de divisions au sein d’un même bâtiment pour créer de nouveaux 
logements. Ces phénomènes vont dans le sens de la densification urbaine mais peuvent aussi 
engendrer des projets peu adaptés à la configuration des trames urbaines ou des quartiers. 

La reconversion et la transformation d’ancien corps de ferme ou de bâtiment agricole en logement est 
également une réalité qui peut constituer une opportunité dans la lutte contre l’étalement urbain. 
Cependant, cela génère également des enjeux forts d’intégration quant au nombre de logements 
pouvant potentiellement être réalisés et à leurs impacts sur les tissus villageois (capacité des 
équipements publics et des réseaux publics, circulation et stationnement des véhicules, modification 
architecturale de ce bâti souvent d’intérêt patrimonial, etc.).  

Des premiers outils sont mis en œuvre sur le territoire et notamment des conventions avec 
l’Etablissement Public Foncier Local de l’Oise. Ainsi, par exemple une convention a été passée en 2022 
entre la commune de Crépy-en-Valois, la CCPV et l’EPFLO sur le développement du secteur gare.  

 

Les enjeux 
• Réinterroger pour les communes leurs règles d’urbanisme actuelles pour prendre en 

compte le nouveau paradigme de production de logements (Zéro Artificialisation Nette). 

• Répondre aux besoins en logement tout en intégrant une logique de plus grande sobriété 
foncière ; 
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• Anticiper le portage et la maîtrise foncière au regard de l’évolution des marchés ; 

• Valoriser la qualité architecturale des opérations de logement ;  

• Introduire la possibilité de mettre en place à l’échelle des communes le permis de diviser 
pour mieux encadrer les opérations de logements qui s’inscrivent dans la densification du 
tissu urbain constitué 

 

3. Diversifier l’offre de logements pour mieux répondre aux parcours résidentiels 
des ménages 

Synthèse des éléments de diagnostic 

Le parcours résidentiel des ménages se fait à l’échelle du territoire d’une manière différenciée. Le solde 
migratoire est positif pour les familles avec enfants dans les pôles (hors Crépy) et dans les communes 
plus rurales. Il l’est moins pour la ville de Crépy, qui est par contre attractive pour les plus âgés en 
raison notamment de ses équipements. Un déficit migratoire sur les jeunes 15-24 ans au moment de 
leur formation est constaté d’une manière générale et également sur les 50 ans et plus (tendance 
similaire observée en Ile-de-France).  

Les dynamiques démographiques contrastées à l’échelle des différents groupes de communes de la 
CCPV, en lien notamment avec la proximité des pôles d’emplois franciliens ou des axes de transport 
(nationale 2, gares de la ligne K et TER). Par conséquence, on constate des flux résidentiels importants 
avec l’Ile-de-France (nouveaux entrants). Une attractivité a également été constatée avec les autres 
EPCI de l’Oise et le sud de l’Aisne.  

Face à ses mouvements de reports, une hausse des prix de l’immobilier et des difficultés à l’accession 
à la propriété pour un certain nombre de ménages sont constatés. Certains ménages s’éloignent donc 
de leurs communes d’origine.  

Le parc social est concentré dans les pôles. Il est pleinement occupé (pas de vacance et peu de 
rotation), preuve d’une tension sur le territoire. Le parc existant a tendance à se réduire avec 
notamment une politique de vente de patrimoine de la part de certains bailleurs. Pour autant, la 
demande de logement social est importante et en augmentation. 

Au cours de la dernière décennie, 56% de la production neuve s’est faite en collectif (1 243 logements 
construits).  Néanmoins, la production individuelle constitue la forme urbaine privilégiée ces dernières 
années, en particulier en 2018 et 2020, correspondant sans doute à la construction de lotissements 
sur le territoire.   

Les enjeux  
• Répondre en priorité aux besoins en logement des ménages déjà installés sur le territoire de 

la CCPV tout en veillant à trouver un équilibre avec l’accueil des nouveaux arrivants ; 
• Veiller à un équilibre de la répartition de l’offre de logement social sur le territoire ; 
• Développer des produits de logement complémentaires à l’offre actuelle : accession sociale 

à la propriété, logements adaptés séniors autonomes, logements pour les cadres… 
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4. Accompagner les ménages dans les travaux de rénovation énergétique des 
logements 

Synthèse des éléments de diagnostic 

Le Plan Climat Energie du Pays de Valois porte une action sur l’accompagnement des particuliers dans 
la rénovation et la construction exemplaire. Le Programme Local de l’Habitat met également cet enjeu 
en avant. En effet, le diagnostic a révélé les éléments suivants :   

• Un taux de logements vacants relativement faible (6% en 2021) qui concerne essentiellement 
le parc privé ;  

• Quelques copropriétés situées dans les pôles (Crépy-en-Valois, Nanteuil-le-Haudouin et le 
Plessis-Belleville) avec des enjeux de rénovation énergétique ; 

• Un souhait des communes de pouvoir être mieux accompagnées dans le cadre des procédures 
de lutte contre l’habitat indigne ;  

• Un souhait des communes de vouloir mieux accompagner les ménages dans leurs démarches 
de travaux de rénovation énergétique ;  

• Une moyenne de 20 logements financés via le Programme d’Intérêt Général (PIG) de l’Oise sur 
les deux dernières années et des procédures d’accompagnement aux travaux à renforcer ; 

• Une intervention de la Région au titre du dispositif « Haut-de-France Pass Rénovation ». 

Les enjeux 
• Mieux accompagner les ménages dans leurs démarches de rénovation énergétique des 

logements en s’appuyant sur les dispositifs existants et/ou en déployant de nouveaux outils 
(conseil local, aides financières…); 

• Mieux communiquer auprès des communes sur les démarches à engager dans le cadre de la 
lutte contre l’habitat indigne et notamment les prises de contacts auprès du Pôle de Lutte 
contre l’Habitat Indigne. 

 

5. Animer la politique de l’habitat à l’échelle intercommunale 

Synthèse des éléments de diagnostic 

Les travaux menés dans le cadre de l’élaboration du PLH et de la CIL constituent une première brique 
de l’exercice de la compétence habitat pour l’intercommunalité. Au travers de ces derniers, les 
partenaires et les communes ont été mobilisés pour définir la future politique locale de l’habitat de 
l’intercommunalité. Il s’agit maintenant de le faire vivre au cours des 6 prochaines années.  

Les enjeux 
• Positionner la CCPV comme pilote et animatrice de la politique intercommunale du 

logement ; 

• Animer et fédérer les partenariats entre les différents acteurs locaux ; 

• Evaluer les actions menées et réinterroger les dispositifs le cas échéant. 
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Les objectifs quantitatifs de production de logements 
Le PLH doit déterminer les objectifs de production neuve de logement pour les 6 années à venir (1er 
janvier 2024 – 31 décembre 2029). Afin de définir cet objectif, un travail prospectif est effectué sur la 
base : 

 De l’observation des tendances passées en termes de croissance démographique, évolution 
des ménages, variation du parc de logement, dynamique de construction… 

 De plusieurs hypothèses prospectives permettant d’aboutir à des scénarios. 

Les tendances passées 2013-2019 
Du point de vue de l’évolution des ménages, on constate entre 2013 et 2019 :  

- Une accélération du phénomène de réduction de la taille moyenne des ménages avec un 
rythme assez élevé (-0,62% par an), qui pèse dans le point mort puisque ce besoin représente 
près de 133 logements par an.   

Du point de vue du parc de logements, les évolutions sont les suivantes :  

- Le taux de logements vacants reste relativement faible (autour de 6%) et concerne plutôt le 
parc privé. Si le volume de logements vacants a augmenté depuis 2013 (+42 logements par 
an), les communes ont noté récemment une forte baisse du nombre de logements vacants 
avec l’effet post-covid particulièrement visible en lisière de l’Ile-de-France.  

- Le renouvellement du parc de logements a été négatif, ce qui peut signifier une augmentation 
de l’offre de logement dans le parc existant avec des transformations d’usage mais également 
des divisions des logements. Ces phénomènes ont en effet été constatés dans certaines 
communes avec la transformation d’ancien corps de ferme ou la division de grandes maisons. 

In fine, le niveau de point-mort est estimé à 107 logements par an sur l’ensemble de la Communauté 
de Communes du Pays de Valois.  

Parallèlement, le rythme de construction a été important et a accompagné au même titre que les 
mutations du parc existant l’augmentation démographique. La croissance démographique a donc été 
de +0.42% par an en raison d’un solde naturel positif (+0.42%) et d’un solde migratoire nul (0%).  
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Si l’on compare ces tendances passées au scénario inscrit dans le SCOT, il apparaît que le territoire a 
connu une croissance démographique inférieure aux objectifs fixés par le SCOT qui prévoyait une 
croissance annuelle de +0.8%.  

  

 

 

 

 

 

 

Cette différence s’explique par une augmentation aussi rapide du nombre de ménages. Cela signifie 
que le desserrement des ménages (phénomènes combinés de décohabitation, vieillissement de la 
population, séparations etc.) a été plus rapide que celui qui était envisagé dans le scénario retenu par 
le SCOT.  
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Les scénarios de production de logements 
Trois scénarios prospectifs ont été proposés sur la période 2019 – 2029 soit 11 années : 

 Un scénario A « fil de l’eau » qui reproduit les tendances récentes et envisage une production 
de 267 logements par an avec un maintien du nombre de logements vacants actuels ; 

 Un scénario B « SCOT » qui reprend les hypothèses du SCOT en matière de desserrement des 
ménages, de réduction de la vacance et de croissance de population. Ce scénario a pour 
conséquence une tension du parc de logement et une croissance démographique largement 
supérieure à celle constatée sur la période récente. Il résulte un objectif de production de 294 
logements par an ;  

 Un scénario C qui retient une hypothèse plus réaliste en termes : 
o de desserrement des ménages (à un rythme proche de celui constaté sur la période 

récente en lien avec des projets de réponses de logements séniors et l’évolution 
structurelle des familles)  

o d’objectif de réduction de logements vacants plus réaliste et permettant de maintenir 
un taux de rotation satisfaisant pour le territoire (5%).  
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Le scénario retenu 

Le scénario global étant élaboré sur 11 ans, nous avons cherché à prendre en compte la période passée 
(2019-2023). Pour cela, la production de logement a été estimée au regard des permis de construire 
et des relevés de terrain pour les plus grosses opérations. Cette production est « déduite » de ce qu’il 
reste à produire sur la période du PLH (6 ans). Le rythme estimé sur la première période étant 
équivalent à la période longue, le reste à produire est proche de l’objectif global.  

 

 Le scénario C a été retenu avec un objectif de production de 308 logements par an, soit 1 848 
logements sur 6 ans. 

Un travail complémentaire de prospective démographique à 10 ans sur la pyramide des âges a été 
effectué afin d’avoir une représentation de la population par tranche d’âge à l’horizon 2029. Les effets 
du vieillissement de la population (« papy-boom ») y sont visibles et confirment un probable 
desserrement de la population plus rapide que celui prévu par le SCOT.  

 

 

20292028202720262025202420232022202120202019

PLH 2024-20291 503 logements construits sur la période soit 
300 logements par an. 

305 log/anObjectif 2019-2030 (A)

300 log/an2019-2023 (B)

308 log/an soit
1 848 log/6 ans. 

PLH 2024-2030 
(A-B)

Scénario global élaboré sur 11 ans

Construction passée (5 ans) Reste à produire sur la période PLH (6 ans)

0 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 12 000 14 000 16 000 18 000

Moins de 15 ans

15-24 ans

25-39 ans

40-59 ans

60 à 69 ans

Plus de 70 ans

Prospective démographique par tranche d'âge de 
population

Population 2019 Reconduction des tendances 2013-2019 Scénario PLH
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Les objectifs de mixité sociale 
Rappels de la loi : 

Sont concernées par les objectifs de rattrapage au titre de la loi SRU les communes de + de 3500 
habitants membres d’un EPCI de + de 50 000 habitants comprenant une commune de plus de 15 000 
habitants, dans lesquelles le taux de logement social est inférieur à 25%. 

 Si Crépy-en-Valois passe la barre des 15 000 habitants, 3 communes sont concernées par 
l’objectif de 25% de logements sociaux. 

 Pour le moment, l’évolution démographique de Crépy-en-Valois est plutôt en baisse. 

 Population 2020 RP 2020 LLS 2022 Part de LLS 
estimée* 

Crépy-en-Valois 14 365 6339 1467 23% 

Le Plessis-Belleville 3832 1666 355 21% 

Nanteuil-le-Haudouin 4153 1646 471 (dont 91 
livrés en 2022) 

29% 

* Part estimée à partir du RPLS 2022, cette base ne recense que les logements sociaux familiaux donc 
le taux de logement social est vraisemblablement sous-estimé. 

Des propositions de principes de territorialisation qui tiennent compte :  

- Du zonage A/B/C utilisé pour l’éligibilité et pour les barèmes applicables aux aides relatives à l’investissement 
locatif (Pinel, Denormandie, Loc’avantages, Louer abordable), à l’accession à la propriété (prêt social location-
accession, prêt à taux zéro, TVA à taux réduit en zone ANRU et quartier prioritaire de la ville, bail réel solidaire), ainsi 
qu’au logement locatif intermédiaire et pour la fixation des plafonds de loyers des logements sociaux financés en 
PLS. 

- Du zonage 1,2,3 applicable au logement social PLAI et PLUS 

- De la structuration territoriale 

- De la taille des communes 

- De la présence de logements sociaux ou non 

 
En 2022 Zone 2 Zone 3 

Plafonds PLAI 5.15 4.77 
Plafonds PLUS 5.80 5.38 
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Pour le logement social, le PLH propose un objectif en offre nouvelle en fonction des strates de 
communes (cf. ci-dessous) :  

• 25% sur le pôle urbain et les pôles secondaires (Crépy-en-Valois, Nanteuil-le-Haudouin, Le 
Plessis Belleville, Lagny-le-Sec), 

• 15% sur les bourgs relais (Acy-en-Multien, Baron, Betz, Bonneuil-en-Valois, Mareuil-sur-Ourcq, 
Morienval), 

• 10% sur les communes de la couronne de Crépy de plus de 900 habs (Lévignen), 

• 10% sur les communes hors pôle de plus de 900 habs et en zonage de loyers logements locatifs 
social 2 (Boissy-Fresnoy, Ermenonville, Péroy-les-Gombries, Silly-le-long, Ver-sur-Launette). 

Pour le logement en accession sociale ou abordable (PSLA + BRS + TVA 5.5 + produits négociés à 
destination de ménages sous plafonds de ressources) une proposition de répartition :  

• 20% en zone B1 (Crépy-en-Valois). A noter que la commune, en zone B1, fait partie des 
communes pour lesquelles le PLH doit fixer un objectif de logements locatifs intermédiaires 
(LLI-décret n°2019-483 du 21 mai 2019). Cet objectif est intégré aux 20% ci-dessus. C’est une 
forme de produits intermédiaires qui pourra donc être développée, à proximité notamment 
des zones de développement économique.  

• 15% pour les pôles secondaires (Nanteuil-le-Haudouin, Le Plessis Belleville, Lagny-le-Sec). 

• 10% pour les bourgs relais et les communes hors pôles de plus de 900 habs (Acy-en-Multien, 
Baron, Betz, Boissy-Fresnoy, Bonneuil-en-Valois, Ermenonville, Lévignen, Mareuil-sur-Ourcq, 
Morienval, Péroy-les-Gombries, Silly-le-Long, Vaumoise, Ver-sur-Launette).  

 

A l’échelle de l’ensemble du territoire, la proposition de répartition serait donc la suivante : 15% de 
logements locatifs sociaux, 10% d’accession aidée et le reste en accession libre.  

 

PLH
1 848 logements 

/ 6 ans

Logement social

270 log.

Soit 15%

Accession aidée

190 log.

Soit 10%

Libre

1  388 log.

Soit 75%

50% PLUS
25% PLAI
25% PLS

PSLA
BRS

TVA 5,5
Produits 
négociés

LLI (Crépy)

Promotion 
privée

Lots à bâtir
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Concernant la répartition entre PLAI, PLUS et PLS, il est proposé au regard des éléments du diagnostic 
la répartition suivante : 25% de PLAI, 25% de PLS (y compris structures personnes âgées) et 50% de 
PLUS.  Dans les objectifs de PLAI, est inclus le PLAI-Adapté (avec mesures d’accompagnement social) 
qui pourra être expérimenté sur le territoire.  

 

 

Au regard de la diversité des contextes territoriaux, il n’est pas proposé de déclinaison en fonction de 
la taille de logements. Des principes peuvent être cependant rappelés :  

- Un besoin de petites typologies (notamment T2) pour répondre au desserrement et au 
vieillissement des ménages y compris dans les communes plus rurales. 

- Une demande encore familiale et donc une partie des logements doivent répondre à ce profil 
et notamment dans le pôle de Crépy-en-Valois.  
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La territorialisation des objectifs 
La territorialisation des objectifs du PLH s’appuie sur le travail foncier fin réalisé tout au long du PLH et 
la capacité des communes à accueillir de nouvelles opérations1.  

 

 

Il faut noter que sur le territoire, certaines communes sont sous pression des promoteurs et que leur 
développement se fait parfois trop rapidement et d’une manière non maitrisée. Les objectifs du PLH 
correspondent donc au rythme souhaitable de développement de chacune des communes. Pour 
atteindre ce rythme, un travail de révision des documents d’urbanisme actuels doit être réalisé. Il 
permettra d’identifier les secteurs sur lesquels la densification est souhaitable et ceux sur lesquels, elle 
doit au contraire être ralentie. C’est le cas notamment pour la commune du Plessis-Belleville et celle 
de Nanteuil-le-Haudouin, ou encore dans certains villages bien desservis par la RN2.  

En outre, la pénurie de ressources en eau (capacité des réseaux existants) ou encore les difficultés 
rencontrées dans la mise en place d’un dispositif d’assainissement des eaux usées conforme à la 
législation en vigueur constitue un frein pour l’urbanisation future de certains secteurs, et doit être 
pris en compte dans les propositions de territorialisation.  

Est également pris en compte le phénomène de rétention foncière observé de manière récurrente 
dans les communes, dont les conséquences sur le potentiel foncier mobilisable sur le temps du PLH 
est d’autant plus difficile à évaluer que ce potentiel repose principalement sur des terrains libres de 
construction au sein de l’enveloppe urbaine déjà constituée (dents creuses). 

Le Pays de Valois est composé de communes aux poids démographiques différenciés, aux attractivités 
variées entre celles bien desservies par la RN2 ou la voie ferrée Paris – Laon, ou encore proches de 

 
1 Ces travaux sont en annexe du PLH et ne sont pas rendus publics.  
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pôles urbains limitrophes au territoire (Senlis à l’ouest, Meaux au sud) et les moins peuplées assez mal 
desservies par les voiries et les transports. La territorialisation des objectifs vise donc à en tenir compte 
en identifiant un potentiel de logement à l’échelle de chacune des 4 communes les plus peuplées, puis 
à l’échelle des 4 groupes de communes contenant des bourgs (ceux identifiés au SCOT) et des villages. 
Sur certaines communes, le potentiel existe mais peu de projets sont connus. Le suivi par l’observatoire 
de l’habitat et du foncier du PLH permettra de vérifier la manière dont le potentiel identifié est mobilisé 
ou non.  

 

 

 

 

  

Nombre de logements 
potentiel à l'horizon du 

PLH

Dont projets à court 
terme (< 3 ans)

Dont autres potentiels 
(< 6 ans)

Potentiel
de logement PLH 

(6 ans)*

Autres potentiels à 
long terme 
(après 2029)

Crépy-en-Valois 497 163 334 422 540

Le Plessis-Belleville 318 258 60 270 95

Nanteuil-le-Haudouin 190 93 97 162 28

Lagny-le-Sec 85 77 8 72 12

Secteur Multien 273 59 214 232 205

Acy-en-Multien 40 36 4 34 5

Mareuil-sur-Ourcq 71 0 71 60 12

Secteur Vallée de l'Automne 297 147 150 252 311

Morienval 40 20 20 34 61

Bonneuil-en-Valois 30 3 27 26 56

Secteur Centre 303 154 149 258 183

Betz 25 18 7 21 22

Secteur Ouest 211 61 150 179 296

Baron 13 1 12 11 16

2174 logements 1012 logements 1162 logements 1848 logements
362 logements / an 169 logements / an 194 logements / an 308 logements / an

CC Pays de Valois 1670 logements
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Programme d’actions 

Contexte règlementaire (Code de la construction et de l’habitat) 
Le programme d'actions indique : 

a) Les modalités de suivi et d'évaluation du Programme Local de l'Habitat et les conditions de mise en 
place de l'observatoire de l'habitat et du foncier mentionné au III de l'article L. 302-1 du CCH ; 

b) Les objectifs quantifiés par typologie de logement à réaliser ou à mobiliser et notamment ceux 
destinés aux personnes mentionnées au II de l'article L. 301-1, la localisation de l'offre nouvelle de 
logement et d'hébergement dans chaque commune et, le cas échéant, secteur géographique défini au 
sein du territoire couvert par le programme local de l'habitat. Dans les établissements publics de 
coopération intercommunale comportant une ou plusieurs communes soumises aux dispositions des 
articles L. 302-5 et suivants, il précise, pour chacune des communes du territoire, le nombre de 
logements à réaliser ou à mobiliser sur la durée du programme, en application des dispositions de 
l'article L. 302-8 ; 

c) La liste des principales actions envisagées pour l'amélioration et la réhabilitation du parc de 
logements publics ou privés existant ainsi que, le cas échéant, les dispositifs opérationnels auxquels il 
est envisagé de recourir, dans chaque commune et, le cas échéant, secteur géographique défini au 
sein du territoire couvert par le programme local de l'habitat ; 

d) La description des opérations de rénovation urbaine et des opérations de requalification des 
quartiers anciens dégradés en précisant, pour les opérations de rénovation urbaine, les modalités de 
reconstitution de l'offre de logement social ; 

e) Les interventions en matière foncière permettant la réalisation des actions du programme. 

Le programme d'actions indique, le cas échéant, les incidences de la mise en œuvre des actions 
retenues sur les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales, dans chaque commune et, le cas 
échéant, secteur géographique défini au sein du territoire couvert par le programme local de l'habitat. 

Il évalue les moyens financiers nécessaires à sa mise en œuvre et indique, pour chaque type d'actions, 
à quelles catégories d'intervenants incombe sa réalisation. 

La démarche d’élaboration du programme d’actions du PLH 
S’agissant d’une première démarche de définition de politique locale de l’habitat, la démarche s’est 
appuyée sur un travail fin :  

- Avec l’intercommunalité pour esquisser les principes de territorialisation et le pré-programme 
d’action.  

- Avec les communes afin que les futures actions portées par la communauté de communes 
soient en adéquation avec les enjeux identifiés. Pour cela, les communes ont une nouvelle fois 
été rencontrées : Lagny-le-Sec (juillet 2023), Le Plessis-Belleville (13 septembre 2023), Crépy-
en-Valois (20 septembre 2023), communes de la Vallée de l’Automne (20 septembre 2023), 
communes du Multien, du secteur centre et du secteur Ouest (29 septembre 2023), Nanteuil-
le-Haudouin (3 octobre 2023). Une dernière réunion a été organisée en soirée le 16 novembre 
pour échanger avec les communes qui n’avaient pu se rendre disponible précédemment.  

- Avec les partenaires de l’intercommunalité pour identifier les leviers et les partenariats à 
renforcer pour la mise en œuvre des actions de l’intercommunalités. Cela s’est traduit par 
l’organisation de plusieurs réunions bilatérales : Conseil Départemental de l’Oise, pôle 
départemental de lutte contre l’habitat indigne, Conseil Régional des Hauts-de-France.  
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Afin d’évoquer l’évolution des modes de production, une journée de visite de terrain d’opérations a 
été réalisée pour échanger avec les élus sur les questions de densité.  
 

 
Néry – OPAC de l’Oise - Photo GTC  

 

  
La Croix Saint-Ouen – ZAC des jardins  - Photo GTC  
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A l’issue de ces travaux, le programme d’action a pris forme avec les enrichissements qualitatifs lors 
des différentes rencontres. Les travaux ont enfin été présentés en comité de pilotage avant le premier 
arrêt du PLH.  
 

Le programme d’action en synthèse 
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Action 1 : Travailler avec les entreprises du territoire pour cerner l’offre de logements 
à développer 

Objectifs  
- Favoriser l’installation sur le territoire d’actifs ou de futurs actifs du territoire  
- Accompagner la mise en œuvre de la stratégie économique de la CCPV par une offre de 

logements de qualité en adéquation avec les besoins des salariés des entreprises 

Territoires concernés 
Ensemble du territoire   
 

Contenu 
- Travailler avec les grandes entreprises du territoire au-delà du volet économique sur la 

satisfaction des besoins en logement : organisation de rencontres annuelles avec les directeurs 
de ressources humaines lors de petit déjeuner entreprise ou organisation d’une réunion de 
travail spécifique pour parler des besoins en logements non satisfaits et des difficultés 
éventuelles de recrutement liés au logement. 

- Envisager un partenariat avec Action Logement au travers de l’élaboration d’une convention 
cadre de territoire. 

- Engager une réflexion sur les besoins en logement des salariés (y compris saisonniers) du 
monde agricole, du tissu artisanal et du tourisme et imaginer un tissu de réponses via les 
logements communaux, l’offre de certains campings, l’habitat mobile…Pour cela organisation 
d’une première réunion de travail à l’échelle de la CCPV et, en fonction des résultats, 
organisation de rencontres territoriales.   

- Dans le cadre de ces échanges, favoriser le développement sur le territoire une offre de 
logement adaptée aux besoins : à la fois pour les employés et pour les CSP+ au-delà de 
l’intermédiaire aujourd’hui développé.  

 
Moyens humains  Moyens financiers 

Suivi et organisation des ateliers par la direction de 
l’aménagement 

Nul 

Pilotage et partenaires 
Co-Pilotage : services aménagement et développement économique de la CCPV 
Partenaires : Communes concernées, entreprises du territoire, CCI, Chambre des Métiers et de 
l’Artisanats, chambre d’agriculture, Action Logement… 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Rencontre 

action 
logement 
1 réunion 
annuelle 

1 réunion 
annuelle 

1 réunion 
annuelle 

1 réunion 
annuelle 

1 réunion 
annuelle 

1 réunion 
annuelle 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de réunions 
Evolution du nombre d’actifs occupés travaillant dans les entreprises du territoire résidant sur la CCPV 
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Action 2 : Créer un cadre d’échanges avec les aménageurs, promoteurs privés et 
bailleurs sociaux 

Objectifs  
- Rendre visible le rôle de conseil de la CCPV en matière d’habitat 
- Améliorer la qualité des opérations de construction de logements 
- Promouvoir le territoire pour favoriser l’intervention d’opérateurs dans les communes les plus 

petites du territoire 

Territoires concernés 
Ensemble du territoire   

Contenu 
- Il est proposé l’organisation d’une rencontre annuelle avec les bailleurs sociaux, les 

aménageurs et les opérateurs autour des enjeux de production de logements. Cette rencontre 
réunirait les professionnels et les communes et serait l’occasion de présenter la stratégie de 
développement du territoire, l’état du marché et de la production et pourrait être illustrée par 
des opérations récentes sur le territoire. Elle peut aussi consister en la mise en place de visites 
d’opérations.  

- Organiser avec les communes volontaires un retour d’expérience de leurs pratiques en matière 
d’échange avec les opérateurs (réunion publique obligatoire par exemple, assistance à 
maitrise d’ouvrage etc.) pour en faire bénéficier les autres.  
Travailler dans ce cadre sur une liste de critère à étudier dans chacune des opérations sous la 
forme d’un livret mis à disposition des communes par la suite : questions à poser, document…  

- Réfléchir à l’élaboration d’une charte de qualité de la production du logement sur le territoire. 
Pour cela, mettre en place un groupe de travail avec les communes, les aménageurs pour 
identifier les leviers sur lesquels s’appuyer : intégration architecturale, taille minimale des 
logements, intégration d’espace extérieur minimum… communiquer ensuite largement sur 
cette charte qui ne pourra cependant pas être prescriptive.   

 
Moyens humains  Moyens financiers 
Suivi et organisation des rencontres par la direction de 
l’aménagement 

Nul 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement de la CCPV  
Partenaires : Communes concernées, CAUE, Bailleurs sociaux, opérateurs du territoire, Action 
Logement… 
 

Calendrier 
2024 2025 2026 2027 2028 2029 

Rencontre 
annuelle des 

acteurs 
Retour 

d’expériences 

Rencontre 
annuelle des 

acteurs 
Création d’un 
premier livret 

 

Rencontre 
annuelle des 

acteurs 
Retour 

d’expériences 
Travail sur la 

charte 

Rencontre 
annuelle des 

acteurs 
Réalisation 
de la charte 

Rencontre 
annuelle des 

acteurs 
Retour 

d’expériences 

Rencontre 
annuelle des 

acteurs 
 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Rédaction de la charte de qualité 
Nombre de réunions 
Nombre de logements autorisés, commencés et livrés  
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Action 3 : Favoriser l’anticipation foncière sur le territoire la CCPV 

Objectifs 
- Favoriser l’identification des fonciers stratégiques au sein de chacune des communes 
- Favoriser la mise en place d’outils de maîtrise foncière au sein des communes 

Territoires concernés 
Ensemble du territoire  

Contenu 
- Poursuivre le partenariat avec l’EPFLO pour intervenir sur l’ensemble du territoire de la CCPV. 

Envisager, si le cas se présente, de nouvelles conventions tripartites pour des fonciers 
stratégiques à l’échelle des communes ou de la CCPV pour de l’habitat.   
 

- Repérage via le potentiel foncier identifié dans le cadre du PLH des parcelles qui pourraient 
s’avérer stratégiques via la communication aux communes de l’observatoire foncier du PLH 
notamment pour les emprises permettant la réalisation d’une opération de plusieurs 
logements.  
 

- Identification des éventuels biens vacants qui paraissent obsolètes et constituent un potentiel 
stratégique. Travailler sur les modalités de sortie de vacance (caractérisation de la vacance), 
définition des pistes d’actions (contact propriétaire, procédure de biens sans maître, état 
d’abandon manifeste, etc.) 
 

- Suivi du potentiel foncier par l’observatoire de l’habitat et du foncier au fil de l’eau. A minima 
une mise à jour annuelle de la mobilisation du potentiel et de sa consommation sera réalisée 
par le service SIG de même qu’une mise à jour des fiches communales.  
 

- Accompagnement au fil de l’eau des communes pour les soutenir dans le choix des outils 
d’anticipation foncière et leurs mises en œuvre (y compris délibération)  

o droit de préemption urbain (simple ou renforcé) pour constitution de réserve foncière 
ou projet (si la commune est dotée d’un PLU),  

o zone d’aménagement différé pour des opérations relativement importantes de 
logements (pouvant aussi intégrer des équipements et des activités), 

o emplacement réservé pour mobiliser du foncier nécessaire à la réalisation de 
logements locatifs aidés (si la commune est dotée d’un PLU). 
 

 
Moyens humains  Moyens financiers 

Direction de l’aménagement Nul 
 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement de la CCPV  
Partenaires : Communes concernées, EPFLO, DDT… 
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Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Communication 

de l’atlas 
foncier 

Suivi annuel Suivi annuel Suivi annuel Suivi annuel Suivi annuel 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de conseils prodigués aux communes 
Nombre de conventions conclues avec les partenaires 
Nombre d’acquisitions foncières par un acteur public et évolution des surfaces maîtrisées pour le 
développement de l’habitat  
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Action 4 : Accompagner les communes qui le souhaitent pour faire évoluer les 
règlements d’urbanisme 

Objectifs 
- Favoriser l’évolution et l’harmonisation des documents d’urbanisme des communes du 

territoire pour prendre en compte les nouveaux modes de développement des territoires 
(ZAN) et les nouveaux modes d’intervention des aménageurs, promoteurs et investisseurs 
privés. 

- Mieux comprendre et faire accepter dans les communes, des opérations d’habitat proposant 
une typologie diversifiée et une densité plus importante que celles, le plus souvent, observées 
jusqu’alors. Tout en se dotant des moyens de lutte contre les densifications non adaptées aux 
tissus bâtis existants. 

- Encadrer et accompagner les dynamiques de division parcellaire (unité foncière déjà bâtie, 
détachement d'une partie de terrain nu, unité foncière non bâtie) en faisant évoluer les règles 
écrites d'un PLU ou en s'appuyant (uniquement pour un terrain déjà construit) sur le permis 
de diviser ou encore l'article L151-14 du code de l'urbanisme. 

  

Territoires concernés 
Ensemble du territoire  
 

Contenu 
 
Le Zéro Artificialisation Nette engendre un changement de paradigme pour le développement des 
territoires. Il s’agit donc de réinterroger les règles des documents d’urbanisme actuels, parfois anciens, 
pour encadrer les évolutions des communes.  
 
Pour cela, la CCPV, qui n’est pas compétente aujourd’hui en urbanisme, souhaite accompagner les 
communes qui le souhaitent au travers de la mise en place d’ateliers de travail sur les outils 
réglementaires d’encadrement et d’accompagnement de la production de logement.  
 
Une série de mesures a d’ores et déjà été identifiés dans le cadre des travaux d’élaboration du PLH :  

o Rappeler qu'au sein d'un périmètre de protection des abords d'un Monument 
Historique, la division parcellaire est soumise à un permis d'aménager (et non à 
déclaration préalable) ; 

o Mise en place d'Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles 
(cibler les secteurs à enjeu de densification ; proposer des formes urbaines, des 
gabarits ou des implantations de bâtiments qui permettent une densité maîtrisée et 
adaptée au tissu urbain environnant) ou thématique (encadrer les conditions de 
mutabilité des terrains déjà construits en zone urbaine dans laquelle des opérations 
de logements sont admises) sur des secteurs à enjeux ; 

o Mobilisation si nécessaire de l’outil PAPAG : Périmètre d'Attente d'un Projet 
d'Aménagement Global validé par la commune (en quelque sorte, un gel de 
l'urbanisation pendant un délai maximal de 5 ans sur une emprise à enjeu d'opération 
d'habitat ; la commune se laisse le temps de réfléchir et de valider un projet et un 
programme) ; 

o Sur les propriétés antérieures au XXème siècle, dotées d'un parc arboré offrant un 
potentiel significatif de construction/densification, recours à l'article L151-20 du code 
de l'urbanisme permettant au règlement du PLU de comporter des dispositions 
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réglementant la surface de plancher des constructions en fonction de la taille des 
terrains si la préservation de la qualité des boisements et espaces verts le justifie ; 

o Dans le règlement d'un PLU, il est possible de faire évoluer les règles écrites en jouant 
sur l'emprise au sol constructible, les principes d'implantation des constructions 
destinées à l'habitation, la notion d'accès direct à une voie publique, pour conduire à 
des dimensions de terrains issues d'une division parcellaire qui restent adaptées aux 
caractéristiques urbaines du quartier ;  
Il est également possible d'introduire la notion de surface de pleine terre (emprise non 
imperméabilisée tel qu’un jardin potager ou d’agrément, un verger, une surface 
engazonnée, etc.) au lieu du terme de sol perméable. En effet, le terme perméable 
permet des interprétations plus larges qui peuvent laisser entendre des 
aménagements à caractère urbain (toit végétalisé, parking enherbé…) ; 

o … 

 
Ces ateliers pourront faire appel à des professionnels extérieurs ou encore au CAUE, à l’architecte-
conseil et le paysagiste-conseil de l’Etat (DDT60), le cas échéant. Il s’agit d’un partage d’expérience, 
charge ensuite à chacune des communes de faire évoluer leurs documents d’urbanisme ou pour les 6 
communes n’en disposant pas d’en établir.   
 

 
Moyens humains  Moyens financiers 

0.1 ETP chargé de mission habitat/mobilité et 
Direction de l’aménagement : 
animation/organisation des ateliers et suivi 
des modifications.  

Adhésion annuelle avec le CAUE : environ 1 440€  

 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : direction de l’aménagement 
Partenaires : CAUE, PNR et communes, Architecte-conseil et paysagiste-conseil de la DDT de l’Oise, 
bureaux d’études en urbanisme 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
1 groupe de 

travail sur les 
outils 

d’urbanisme 

Suivi des 
révisions/ 

modifications 

Suivi des 
révisions/ 

Modifications 

Suivi des 
révisions/ 

modifications 

Suivi des 
révisions/ 

modifications 

Suivi des 
révisions/ 

modifications 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de communes couvertes par un document d’urbanisme 
Nombre de groupe de travail ou d’ateliers réalisés au cours du PLH 
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Action 5 : Renforcer les échanges autour de la réalisation des projets de construction 
de logements pour veiller à la qualité des opérations 

Objectifs 
- Soutenir les communes sur la programmation et le montage des projets habitat 
- Porter à terme des opérations d’intérêt communautaire en matière d’habitat pour 

accompagner la stratégie de développement du territoire 
- Apporter une plus-value qualitative aux opérations de réhabilitation ou de construction 

nouvelle présentées à la collectivité publique, aussi bien sur le respect de l’architecture locale 
que sur l’option d’une architecture contemporaine. 

Territoires concernés 
Petites et grandes communes volontaires 

Contenu 
- Travail sur les projets habitat au fil de l’eau : Conseiller les communes qui en font la demande 

sur le suivi des projets à différentes étapes en fonction des besoins (avis sur la typologie des 
logements, l’intégration du projet, aide à la négociation…)  

- En cas de secteur stratégique et de souhait d’une ou plusieurs communes, réfléchir à faire 
évoluer la compétence de l’intercommunalité pour porter à terme des opérations d’habitat 
d’intérêt communautaire pour le compte de communes.  

o Des premiers sites de réflexions ont été identifiés lors des discussions avec les 
communes : corps de fermes stratégiques, secteur de développement de Nanteuil-le-
Haudouin. 

o Cette évolution permettrait de porter des appels à projets afin par exemple de monter 
en gamme la qualité des opérations. Elle nécessite une réflexion plus poussée à mettre 
en œuvre les premières années du PLH. 

- Constituer des fiches de références illustrées à ce sujet à partir d’exemples d’opérations 
réalisées sur le territoire ou aux alentours, accompagnant la plaquette de recommandations 
architecturales, urbaines et paysagère du Valois en cours d’actualisation par le CAUE. 

 
Moyens humains  Moyens financiers 

Direction de l’aménagement  Nul. 
En cas d’évolution des compétences pour portage 
d’opération en direct, coût à définir.  

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : Communes, CAUE de l’Oise, Architecte-Conseil et Paysagiste conseil de la DDT, PNR, ABF… 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Accompagnement 

qualité 
Accompagnement 

qualité 
Réflexion sur 
l’évolution de 
la compétence 

habitat 

   

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de communes conseillées dans le cadre de projets habitat. Elaboration des fiches de référence 
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Action 6 : Expérimenter des opérations d’accession aidée sur le territoire 
intercommunal 

Objectifs 
- Développer de l’habitat intermédiaire pour favoriser le parcours résidentiel des ménages sur 

le territoire 
- Favoriser la montée en gamme du logement sur le territoire 

 

Territoires concernés 
Ensemble du territoire  

Contenu 
 

- Analyser le cadre d’intervention des Organismes de Foncier Solidaire (OFS) pouvant 
intervenir sur le territoire et comparer : les niveaux de redevances pratiqués, les prix de vente 
comparés aux plafonds de vente de la zone (B1, B2) et au marché, retour sur les premières 
expériences de commercialisation, les subventions apportées à l’OFS ou la mise à disposition 
de foncier public, les modalités d’association des collectivités ou périmètres d’intervention.  
OFS agréés aujourd’hui :  
Dans les Hauts de France : Clésence, Habitat Hauts de France, AMSOM Habitat, Le Foyer 
Rémois, SIA Habitat, Tisserin Foncière Solidaire, Vilogia  
En Ile-de-France : La Coopérative Foncière Francilienne, Foncière Solucia, La Foncière de la Ville 
de Paris, OFS Habitat et Humanisme, Icade Pierre Pour Tous 

 
- Réaliser ensuite une étude d’opportunité d’un produit de type Bail Réel Solidaire sur un site 

stratégique de la ville de Crépy-en-Valois ou sur un site en reconversion en lien avec un ou 
plusieurs Organisme de Foncier Solidaire ci-dessus.  
 

- Soutenir la production de logements en BRS par une aide à l’opérateur concerné sous 
réserve :  

o du respect d’un cahier des charges de qualité de l’opération  
o de prix de sortie  

Cette aide pourrait être de 5 000€ par logement et limitée à 64 logements familiaux pour la 
durée du PLH (soit 1/3 de l’objectifs de production en accession aidée du PLH).  
Envisager une exonération complémentaire de TFPB pour ce type d’opération.    
  

- Suivre la production de logements en accession aidée sur le territoire (PSLA, acquisition par le 
biais d’un PTZ, TVA à 5.5).  
 

- Développer du PSLA dans l’hypothèse où sont intégrés dans les actes de cessions les 
obligations de revente dans les mêmes conditions de niveau de revenu. 

 
Moyens humains  Moyens financiers 

0.1 ETP chargé de mission 
habitat/mobilité 

320 000€ pour 64 logements BRS ou PSLA respectant les critères 
ci-dessus via une aide au logement 

Financement étude opportunité 
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Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : Opérateurs (bailleurs sociaux, OFS), Communes concernées, DDT 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Analyse du 

cadre 
d’intervention 

OFS 

Etude 
d’opportunité 

BRS  

Définition du 
règlement 

d’aides 

 Première 
expérimentation 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de logements en BRS, PSLA, TVA réduite  
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Action 7 : Mettre en place un partenariat privilégié avec les bailleurs sociaux  

Objectifs 
- Préserver la répartition de l’offre de logements sociaux sur l’ensemble du territoire.  
- Favoriser la mise en place d’un partenariat avec les bailleurs sociaux qui interviennent sur le 

territoire pour que leurs interventions prennent en compte les objectifs stratégiques du PLH 
et notamment la qualité des logements. 

- Permettre la réalisation de logements locatifs aidés en nombre adaptés à la taille des villages 
- Favoriser le maintien d’un parc de logement de qualité 

 

Territoires concernés 
Tout le territoire 
 

Contenu 
 

- Mettre en place une veille sur la vente de logements sociaux sur le territoire et soutenir des 
communes qui le souhaitent dans les échanges avec les bailleurs. Chercher à compenser la 
vente par des nouvelles productions.  

o Récupérer les CUS approuvées en 2020 (pour 6 ans) et communiquer les projets de 
vente aux communes inscrites dans les CUS.  

o Dans le cadre du renouvellement des CUS, prendre part aux travaux des bailleurs 
sociaux et réfléchir à l’opportunité de devenir signataire des CUS.  

  
- Identifier les acteurs capables d’intervenir dans des micros-opérations en acquisition-

amélioration dans les petites communes. Négocier avec les bailleurs sociaux la réalisation 
d’une opération de logements locatifs aidés réalisée simultanément à l’échelle de plusieurs 
communes proches (notamment les villages) et prêts à porter ce type d’offre (mutualiser en 
conséquence les coûts d’études et de travaux), ce qui permet au final de calibrer à leur taille, 
le nombre de logements réalisés dans chacune des communes en proposant une offre adaptée 
aux besoins réels. 
Envisager une aide à la réalisation de micro-opérations à hauteur de 60 logements aidés sur le 
temps du PLH.  
 

- Suivre les actions de l’OPAC, de Clésence et de Oise Habitat sur l’amélioration de leur parc, 
compte-tenu des signalements d’habitat indigne au Pôle Départemental de Lutte contre 
l’Habitat Indigne (16 depuis 2020 dont Crépy-en-Valois-12, Nanteuil-le-Haudouin-2, Péroy-les-
Gombries -1, Le Plessis-Belleville-1).  

  
Moyens humains  Moyens financiers 

 Aide de 5000€ par logement pour la réalisation de 
micro-opérations en acquisition-amélioration dans 
la limite de 6 opérations de maximum 10 logements 
au cours du PLH soit 300 000€ le temps du PLH 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : Opérateurs (bailleurs sociaux, OFS), Communes 
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Calendrier 
2024 2025 2026 2027 2028 2029 

Définition du 
règlement 

d’aides 
Travail avec les 
bailleurs sur les 
ventes à venir 

Poursuite des 
réflexions 

Suivi des ventes 
HLM 

Premières 
opérations 

Suivi des ventes 
HLM 

Suivi des 
nouvelles CUS – 

devenir 
signataire ? 

Suivi des ventes 
HLM 

Suivi des ventes 
HLM 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de logements vendus 
Nombre d’agréments délivrés 
Nombre de logements locatifs aidés réalisés par type de territoire  
Nombre de logements réhabilités, suivi des étiquettes énergétiques 
Nombre de signalements LHI 
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Action 8 : Accompagner le développement et la rénovation du logement communal 

Objectifs 
- Maintenir une offre de logements locative de qualité sur l’ensemble du territoire 

intercommunal 

Territoires concernés 
Communes hors pôle souhaitant conserver ou développer une offre de logements communaux 
 

Contenu 
 

- Soutenir la transformation/réhabilitation de logements communaux :  
Mobilisation d’une aide pour la réhabilitation ou la création de logements communaux sur le 
territoire (subvention de 15 000 € par opération dans la limite de 1 opération par commune 
au cours du PLH et de 10 opérations maximum par an). 
 

- Envisager la mise en place de groupements de commande portés par la CCPV pour limiter les 
coûts et favoriser la réponse des entreprises :  

o pour réaliser le diagnostic énergétique des logements communaux et les besoins de 
réhabilitation 

o pour faire intervenir des entreprises dans le cadre de travaux de rénovation de 
logements communaux à l’échelle de communes volontaires et en situation proche 
géographiquement 

 
- Proposer un conseil ingénierie aux communes qui le souhaitent sur la nature des travaux à 

effectuer sur leur parc communal.  
 

Moyens humains  Moyens financiers 

Direction de l’aménagement et Direction des 
services techniques 

900 000€ 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement et direction générale des services techniques 
Partenaires : Communes volontaires 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Définition du 

fond de 
concours 

Attribution des 
aides 

Mise en place 
d’un premier 

groupement de 
commande 
(diagnostic) 

Attribution des 
aides 

 

Attribution des 
aides 

 

Attribution des 
aides 

 

Attribution des 
aides 

 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de logements communaux rénovés 
Nombre de logements communaux crées  
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Action 9 : Diversifier la réponse aux besoins spécifiques (gens du voyage, personnes 
âgées, handicap, intermédiation locative…) 

Objectifs 
- Favoriser la diversification de l’offre pour l’ensemble des ménages  
- Amélioration de la réponse aux plus âgés à l’échelle de l’ensemble des groupes de communes 

Territoires concernés 
Ensemble du territoire intercommunal 
 

Contenu  
- Poursuite des actions en faveur du logement et de l’accueil des gens du voyage sur le territoire 

intercommunal au travers :  
o De la gestion de l’aire d’accueil et de son maintien en état ; 
o Du partenariat avec l’association « ADARS » pour accompagner les ménages de l’aire 

d’accueil en voie de sédentarisation. 
- Présenter l’intermédiation locative aux élus et envisager le soutien à des associations 

d’intermédiation locative pour favoriser le développement d’une offre de ce type sur ce 
territoire : exemple Tandem Immobilier. 

- Suivre le développement de l’offre à destination des personnes âgées autonomes sur le 
territoire intercommunal afin de ne pas avoir une suroffre dans le futur et une concurrence 
entre les structures. 

- Travailler dans le cadre de la CIL sur la réponse aux besoins des publics prioritaires. 
- Suivre la production de PLAI et de PLAI A 
- Participer aux travaux départementaux et effectuer une veille sur les appels à projets 

éventuels sur lesquels le territoire pourrait se positionner (habitat inclusif, PDLHPD, SGDV…). 
 

Moyens humains  Moyens financiers 

Direction de l’aménagement et direction des 
services techniques 

Réflexion sur le soutien à des associations dans le 
temps 

Pilotage et partenaires  
Pilotage : Direction de l’aménagement et direction des services techniques 
Partenaires : Tandem Immobilier, COALLIA, Conseil départemental, DDT 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Gestion de 

l’aire  
Présentation 

des 
associations 

d’IML 

Gestion de 
l’aire  

Suivi des 
projets séniors 

Gestion de 
l’aire  

Suivi des 
projets séniors 

Gestion de 
l’aire  

Suivi des 
projets séniors 

Gestion de 
l’aire  

Suivi des 
projets séniors 

Gestion de 
l’aire  

Suivi des 
projets séniors 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Taux d’occupation de l’aire d’accueil 
Nombre de logements dédiés aux séniors 
Nombre de places en intermédiation locative 
Nombre de PLAI 
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Action 10 : Amplifier la rénovation de logements 

Objectifs 
- Répondre aux objectifs du PCAET et accompagner les particuliers dans la rénovation 

exemplaire de leurs logements 
- Accompagner l’interdiction de mise en location des passoires énergétiques.  

Territoires concernés 
Ensemble du territoire intercommunal 
 

Contenu 
 

- S’appuyer sur les outils opérationnels du département pour aider les ménages modestes du 
territoire (programme d’intérêt général) à améliorer leur logement. Pour cela relayer les 
informations et la communication autour du dispositif départemental, suivre les évolutions du 
règlement et les bilans.  
 

- Mobiliser le Pass rénovation du Conseil Régional 
Le SPEE est une régie crée par la Picardie en 2013, désormais étendu à la Région Hauts de 
France. Le dispositif propose un accompagnement pour tous les ménages souhaitant engager 
un projet de rénovation – sans conditions de ressources (Pass rénovation pour les logements 
individuels et les logements communaux et Pass Copro pour les logements en copropriété). Le 
SPEE s’adresse à la fois aux propriétaires occupants, aux propriétaires bailleurs et aux 
communes (parc communal et SCI).  
Le SPEE propose un accompagnement technique des ménages, jusqu’à 3 ans après les travaux. 
L’accompagnement consiste à la fois en un accompagnement technique (audit énergétique, 
proposition d’un programme de travaux), le montage financier (sollicitation et collecte des 
aides disponibles selon le profil du ménage), mise en relation avec des entreprises et suivi du 
chantier, avance de fonds et suivi post-travaux.   
Il est proposé de conclure une convention partenariale entre le SPEE et la CCPV (durée à 
définir), dont les objectifs seront définis ultérieurement. Il s’agirait d’une convention de niveau 
2 : convention de partenariat sur l’animation et une prise en charge financière (participation 
par la collectivité au coût de service du dispositif).  
 

- Renforcer le partenariat avec l’ADIL, pour accompagner et conseiller au mieux les ménages 
du territoire. 
Faire le bilan au bout d’un an de l’action de l’ADIL sur le territoire et se poser le cas échéant la 
question de moyens d’accompagnement complémentaires propres au territoire.  
 

 
Moyens humains  Moyens financiers 

Eventuellement recrutement 
complémentaire 

Financement de l’ADIL : 15 400 euros annuel + 2400 
euros pour les balades thermiques  

SPEE : Convention 2 : 100 euros par ménage aidé 
dans la limite de 100 ménages sur 6 ans soit 10 000 
euros 
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Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : ADIL, ADEME, SPEE Conseil Régional, Conseil Départemental de l’Oise, communes, 
opérateurs, futurs Mon Accompagnateur Rénov’ 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Signature de la 

convention 
d’actions 

complémentaires 
avec l’ADIL 

Adhésion au 
SPEE Hauts de 

France. 
0 ballades 

thermiques  

8 ballades 
thermiques 

8 ballades 
thermiques 

8 ballades 
thermiques 

8 ballades 
thermiques 

8 ballades 
thermiques 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de ménages ayant été conseillés par dispositif 
Nombre de ménages ayant engagé des travaux de rénovation dont  

- Ménages très modestes (Anah) 
- Ménages modestes (Anah) 
- Propriétaires bailleurs (Anah) 
- Ménages ayant bénéficié de MaPrimeRénov’ selon plafond de ressources 
- Type de travaux aidés 
- Montant moyens des travaux  
- Gains énergétiques moyens des projets ayant bénéficiés d’une aide 

Nombre de balades thermiques réalisées  
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Action 11 : Expérimenter des outils de lutte contre l’habitat indigne et encadrer la 
division des logements existants sur certains secteurs 

Objectifs 
- Renforcer les liens avec le Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne 
- Mettre en place un permis de diviser et/ou une autorisation de mise en location pour lutter 

contre les marchands de sommeil et l’habitat indigne 
 

Territoires concernés 
Secteurs d’habitat indigne  
 

Contenu 
- Soutenir les communes en lien avec le Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne 

dans le suivi et le traitement des situations qu’elles peuvent rencontrer 
o Organiser des formations pour les élus du territoire pour expliquer les dispositifs et 

outils mis en place en lien avec les acteurs. Faire intervenir le pôle départemental de 
lutte contre l’habitat indigne pour présenter le dispositif et préciser la répartition des 
compétences et communiquer sur le dispositif Histologe.  

o Demander à participer aux réunions annuelles du pôle et relayer les informations de 
ce dernier aux communes : restitution des volumes et du programme d’action 

o Communiquer le guide LHI aux communes 
https://www.oise.gouv.fr/contenu/telechargement/79228/577967/file/9-
Guide+pour+la+lutte+contre+l%27habitat+indigne.pdf  

 

- Permettre la mise en place de l’autorisation préalable de mise en location aux communes 
qui en font la demande 

o Pour la communauté de communes, prendre la délibération (qui sera effective 6 mois 
plus tard), organiser la délégation aux communes concernées, réaliser chaque année 
un bilan de l’exercice de la délégation : nombre de dossiers, impacts, nombre 
d’infractions … en invitant les partenaires (CAF, DDT, Pôle départemental de lutte 
contre l’habitat indigne, ARS).  

o Pour les communes concernées :  
 préalablement à la prise de délibération, indiquer les périmètres concernés, 

les modalités de contacts et la volonté de prendre la délégation le temps du 
PLH 

 au cours des 6 mois après la délibération : prendre contact avec les 
professionnels de l’immobilier pour les avertir de la mise en place du dispositif, 
diffusion de l’information 

 au cours de la mise en œuvre du dispositif : suivi et instruction des dossiers, 
prises de décision, communication aux services de l’Etat (géré par le pôle 
départemental de lutte contre l’habitat indigne), à la CAF et l’ARS des 
potentielles infractions, communication du bilan à la CCPV … 

 
CCH Article L635-1 I.-L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'habitat ou, à défaut, le conseil municipal peut délimiter des zones soumises à autorisation préalable de mise en location 
sur les territoires présentant une proportion importante d'habitat dégradé. Ces zones sont délimitées au regard de 
l'objectif de lutte contre l'habitat indigne et en cohérence avec le programme local de l'habitat en vigueur et le plan 
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départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées. Ces zones peuvent concerner un 
ou plusieurs ensembles immobiliers. 
Ce dispositif d'autorisation préalable ne s'applique ni aux logements mis en location par un organisme de logement social, 
ni aux logements qui bénéficient d'une convention avec l'Etat en application de l'article L. 351-2. 
II.-La délibération mentionnée au I peut fixer, pour chacune des zones géographiques qu'elle délimite, les catégories et 
caractéristiques des logements qui sont soumis à autorisation préalable. Elle précise la date d'entrée en vigueur du 
dispositif, qui ne peut être fixée à un délai inférieur à six mois à compter de la publication de la délibération mentionnée 
au I, ainsi que le lieu et les modalités de dépôt de la demande d'autorisation. 
III.-A la demande d'une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d'habitat, l'organe délibérant de cet établissement peut déléguer à ces communes la mise en œuvre 
et le suivi sur leurs territoires respectifs des articles L. 635-3 à L. 635-10 s'agissant des zones soumises à déclaration de 
mise en location. 
Cette délégation est limitée à la durée de validité du programme local de l'habitat. Le maire de chaque commune 
délégataire adresse à l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre un rapport annuel sur 
l'exercice de cette délégation. 

 
- Accompagner la mise en place d’outils pour limiter la division des logements existants non 

souhaitable sur certaines parties du territoire 
o Accompagner les communes qui le souhaitent sur l’évolution de leur document 

d’urbanisme pour mettre en place un outil réglementaire qui peut limiter la division 
des logements existants (au titre du code de l’urbanisme) 
 Sur une ou plusieurs zones définies au plan de zonage, recours à l'article L151-

14 du code de l'urbanisme permettant d'encadrer les conditions de division 
ou transformation de l'usage du terrain vers plusieurs logements, en fixant la 
taille minimale des logements nouvellement autorisés. 
« Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des 
secteurs dans lesquels les programmes de logements comportent une 
proportion de logements d'une taille minimale qu'il fixe. » 

o Réfléchir à la mise en place du permis de diviser sur certaines communes au titre du 
Code de la Construction et de l’Habitat (a priori non déléguable à l’inverse de 
l’autorisation de mise en location) 

 
CCH Article L126-18 : Une autorisation préalable aux travaux conduisant à la création de plusieurs locaux à usage 
d'habitation dans un immeuble existant peut être instituée par l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d'habitat ou, à défaut, par le conseil municipal dans les zones 
présentant une proportion importante d'habitat dégradé ou dans lesquelles l'habitat dégradé est susceptible de se 
développer. La délibération motivée tient compte du plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées et, lorsqu'il est exécutoire, du programme local de l'habitat. Si la commune intéressée n'est pas 
couverte par un programme local de l'habitat, la délimitation est prise après avis du représentant de l'Etat dans le 
département. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat ou, 
à défaut, le maire refuse l'autorisation lorsque la division contrevient à l'article L. 126-17. 
Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat ou, à défaut, le 
maire peut refuser ou soumettre à conditions l'autorisation mentionnée au premier alinéa du présent article lorsque les 
locaux à usage d'habitation créés sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité des occupants et à la salubrité publique. 
Lorsque les opérations de division définies au présent article requièrent une autorisation d'urbanisme, celle-ci tient lieu 
d'autorisation de division, après accord, le cas échéant, du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d'habitat lorsque la délibération mentionnée au premier alinéa a été prise par 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 
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Moyens humains  Moyens financiers 

Suivi par le chargé de mission habitat, 
mobilité 

Nul 

 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne, CAF, ARS, DDT, communes 
concernées 
 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Délibération 

sur les secteurs 
sur lesquels les 
dispositifs sont 

mis en place 

Mise en œuvre 
des dispositifs 

Suivi annuel 
Réflexion sur 
polices des 

maires suite 
aux élections 

Suivi annuel Suivi annuel Suivi annuel 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de logements signalés en habitat indigne 
Nombre de procédures engagées 
Nombre d’autorisation de mise en location 
Nombre de refus de mise en location 
Nombre de permis de diviser 
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Action 12 : Mettre en place un observatoire de l’habitat et du foncier 

Objectifs 
- Accompagner les communes dans la définition de leur stratégie habitat à l’appui d’éléments 

objectifs proposés par l’observatoire (dynamiques démographiques, économiques et social, 
des marchés immobiliers et foncier…) 

- Suivre les actions et les objectifs inscrits dans le PLH 

Territoires concernés 
Ensemble du territoire intercommunal 
 

Contenu  
- Porter en régie l’observatoire de l’habitat et du foncier, et s’appuyer sur les outils 

d’observation existants.   
o Intégrer les données foncières issues des travaux du PLH dans le SIG de la 

Communauté de Communes 
o Mettre à jour annuellement la base projet selon les remontées des communes et 

suivre la réalisation des projets lancés (autorisation, début des travaux – DOC, 
Achèvement des travaux DACT) 

o Suivre la consommation foncière pour l’habitat (en lien avec le SCOT) 
o Suivre les indicateurs du noyau dur (évolution démographique et socio-économique, 

de l’évolution de la vacance, de la demande de logements sociaux, du taux de rotation, 
niveaux de prix, de loyers, revenus des ménages, évolution des petits logements, suivi 
des agréments LLS etc.) 

o Suivre les indicateurs du PLH inscrits dans les fiches actions 
o Suivre les échanges relatifs à la production d’un observatoire départemental de 

l’habitat dans le cadre de l’élaboration du futur PDH de l’Oise 
 

- Produire un bilan annuel du PLH et rédiger un bilan à mi-parcours.  
 

- Valoriser les travaux de l’observatoire lors des travaux avec les partenaires et les élus 
  

Moyens humains  Moyens financiers 

Mise en œuvre de l’observatoire en interne 
par le service SIG 

Nul, éventuellement acquisition de données 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : DDT, DDEETS, Conseil départemental, communes 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
Structuration 

de l’outil 
interne 

Bilan annuel et 
suivi 

programmation 

Réalisation 
bilan à mi-
parcours 

Bilan annuel et 
suivi 

programmation 

Bilan annuel et 
suivi 

programmation 

Bilan annuel et 
bilan final 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de bilan annuel et réalisation du bilan à mi-parcours  
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Action 13 : Informer, accompagner les élus et les communes en matière d’habitat 

Objectifs 
- Accompagner les élus et les communes dans la mise en œuvre de la politique locale de 

l’habitat 

Territoires concernés 
Ensemble du territoire intercommunal 

Contenu 
  

- Faire de la Direction de l’Aménagement de la CCPV, un outil au service de la politique de 
l’habitat des communes en :  

o Animant les différents groupes de travail (divisions parcellaires, bourgs ruraux…). Des 
premiers sujets sont pressentis :  
Maîtrise des outils d’urbanisme et des outils de la fiscalité de l’urbanisme 
Présentation des dispositifs de lutte contre l’habitat indigne 
… 

o Proposant aux élus du territoire des visites extérieures ou intérieures sur des sujets 
d’habitat stratégique (reconversion de corps de ferme réussie, habitat qualitatif pour 
cadre, opérations pour personnes âgées, intermédiation locative etc.) 

o Proposant des outils pour négocier avec les opérateurs (guide des éléments à 
demander en amont d’une opération…), participant à la demande à certaines 
rencontres 

o Accompagnant les communes qui en font la demande au fil de l’eau pour intervenir 
sur le foncier, faire évoluer leurs documents d’urbanisme, négocier avec les 
aménageurs/promoteurs/bailleurs sociaux…) 
 

- Réfléchir au cours du PLH à l’évolution éventuelle des compétences de l’intercommunalité 
et à l’éventualité de réaliser des opérations d’habitat d’intérêt communautaire  
 

Moyens humains  Moyens financiers 

Direction de l’aménagement Nul 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : ADIL, communes, Conseil départemental, DDT, Pôle départemental de lutte contre 
l’habitat indigne, DEETS, bailleurs sociaux… 
 
Calendrier 

2024 2025 2026 2027 2028 2029 
1 groupe de 

travail 
1 groupe de 

travail 
1 groupe de 

travail 
1 groupe de 

travail 
1 groupe de 

travail 
1 groupe de 

travail 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de groupe de travail  
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Action 14 : Suivre et animer le PLH et la Conférence Intercommunale du Logement 

Objectifs 
- Evaluer l’effet des actions mises en œuvre par la CCPV pour les réorienter ou les renforcer le 

cas échéant 
- Créer une synergie entre la collectivité, les communes et les partenaires pour porter une vision 

partagée de la politique intercommunale de l’habitat et des enjeux du parc social.  

Territoires concernés 
Ensemble du territoire intercommunal 
 

Contenu 
- Piloter la mise en œuvre du PLH  

o Réaliser chaque année un point de bilan avec les communes du territoire sous la forme 
de :  
 Réunion bilatérale pour les communes de Crépy-en-Valois, Nanteuil-le-

Haudouin, Le Plessis-Belleville et Lagny-le-Sec 
 Réunions par groupe de territoire (communes des secteurs de la vallée de 

l’Automne, du Multien, du secteur centre et du secteur Ouest). Pour les 
réunions par groupe, un horaire en début de soirée pourra être privilégié pour 
favoriser la participation des élus.  

o Suivre les actions du PLH et réaliser un bilan annuel du PLH présenté a minima :  
 en comité de pilotage PLH (CD, DDT, CCPV, Action Logement, Représentants 

des bailleurs sociaux, ADIL, communes de la commission aménagement).  
o Au bout de trois ans, réaliser l’évaluation à mi-parcours puis l’évaluation finale au bout 

de 6 ans 
 

- Suivre les résultats de la politique d’attribution au travers de l’animation annuelle de la 
Conférence Intercommunale du logement 

o Réaliser un bilan annuel des objectifs d’attributions et le présenter en CIL 
o Le cas échéant, travailler plus spécifiquement avec les membres de la CIL sur des 

enjeux particuliers : suivi des ventes de logements sociaux et impact sur la politique 
d’attribution, marges de manœuvre dans le QPV etc.  

o Au bout de 3 ans, faire le bilan de la mise en œuvre de la cotation  
o Suivi de la mise en place de la gestion en flux 

 
 

Moyens humains  Moyens financiers 

Chargé de mission habitat/mobilité Nul 

Pilotage et partenaires 
Pilotage : Direction de l’aménagement 
Partenaires : membres de la CIL, représentant des bailleurs sociaux, Conseil Départemental, Conseil 
Régional, DDT, DEETS, Action logement, ADIL, CAUE, EPFLO, communes etc.  
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Calendrier 
2024 2025 2026 2027 2028 2029 

1 CIL et 1 COPIL 
PLH 

Rencontres 
communes 

1 CIL et 1 COPIL 
PLH 

Rencontres 
communes 

1 CIL et 1 COPIL 
PLH 

Rencontres 
communes 

1 CIL et 1 COPIL 
PLH 

Rencontres 
communes 

1 CIL et 1 COPIL 
PLH 

Rencontres 
communes 

1 CIL et 1 COPIL 
PLH 

Rencontres 
communes 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation 
Nombre de CIL 
Nombre de rencontres avec les communes 
Nombre de Comité de pilotage PLH 

 

 
  

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-11-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



43 

Guy Taïeb Conseil/Arval – CC Pays de Valois – Programme Local de l’Habitat 2024-2029 – Orientations et Programme d’actions 

Synthèse des moyens humains et financiers 

Au démarrage des travaux du PLH, les questions d’habitat sont suivis par le Directeur de 
l’Aménagement. 

 

La mise en œuvre du PLH se traduit par une organisation et un renforcement du service pour prendre 
en charge le suivi des actions du PLH. Le recrutement d’un demi-poste pour l’habitat est acté et 
permettra de suivre dès l’adoption du PLH les premières mesures.  

 
D’un point de vue financier, la mise en place de la politique locale de l’habitat se traduit par la mise en 
place de moyens financiers de l’intercommunalité sur cette thématique, sur laquelle elle n’intervenait 
pas jusqu’à présent. 

  

Directeur de l'aménagement

Assistante de direction Technicien SIG Pôle Autorisation du 
Droit des Sols

Directeur de l'aménagement (évolution des documents d'urbanisme des communes, 
conseil en ingénierie, animation des réunions stratégiques) 

Assistante de 
direction

(organisation des 
réunions/ateliers)

Chargé de 
mission habitat 

/ mobilité
(suivi PLH et CIL)

Technicien SIG
(observatoire 

habitat/foncier)

Pôle 
Autorisation de 
Droit des Sols
(suivi production 

logements)

Fiches-actions Budget prévisionnel

Action 4 : Accompagner les 
communes qui le souhaitent pour 

faire évoluer les règlements 
d’urbanisme

• Adhésion annuelle CAUE : 1 440€ (soit 8 640€ / 6 ans)

Action 6 : Expérimenter des 
opérations d’accession aidée sur le 

territoire intercommunal
• Subvention de 5 000€ / logement sur 64 logements (soit 320 000€/ 6 ans)

Action 7 : Mettre en place un 
partenariat privilégié avec les 

bailleurs sociaux   

• Subventions de 5 000€/logement micro-opérations dans la limite de 6 opérations de 10 
logements max (soit 300 000€ sur 6 ans)

Action 8 : Accompagner le 
développement et la rénovation du 

logement communal

• Aide à la réhabilitation / création de logements communaux : 15 000€ / opération dans la 
limite de 10 opérations par an (soit 900 000€ / 6 ans)

Action 10 : Amplifier la rénovation 
de logements

• Financement de l’ADIL : 96 000€ / 6 ans
• Convention SPEE : 10 000€ / 6 ans

Budget total PLH • 1 600 000 € sur 6 ans soit 267 000€ par an
• 5€ / an / habitant

Moyens humains • Renforcement du service habitat / mobilité : 0,5 ETP
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Glossaire 
 

Les acteurs de l’habitat : 

 Action Logement : collecteur unique du 1% logement 
 ADIL : Agence Départementale d'Information sur le Logement 
 CAUE : Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 
 DDT : Direction Départementale des Territoires (Etat) 
 DDETS : Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (Etat) 
 EPFLO : Etablissement Public Foncier Local de l’Oise 
 OFS : Office Foncier Solidaire 
 SPEE : Service Public de l'Efficacité Energétique (Région Haut de France) 
 Bailleurs sociaux intervenants sur le territoire : Clésence, OPAC de l’Oise 
 CD 60 : Conseil Départemental de l’Oise 

La planification territoriale : 

 PDALHPD : Plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées 

 PLH : Programme Local de l’Habitat 
 CIL : Conférence Intercommunale du Logement 
 PLU : Plan Local d’Urbanisme  

Le parc privé : 

• PIG : Programme d’Intérêt Général 

• PDLHI : Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne 

Le parc social et l’accession aidée : 

• PLAI : Prêt Locatif Aidé d’Intégration 

• PLUS : Prêt Locatif à Usage Social 

• PLS : Prêt Locatif Social 

• LLI : Logement Locatif Intermédiaire 

• PSLA : Prêt Social Location-Accession 

• BRS : Bail Réel Solidaire 
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Contexte et cadre règlementaire 

En 2014, la loi ALUR positionne les 

intercommunalités comme cheffes de fil 

des politiques d’attributions de logements 

sociaux. Parmi les nouvelles obligations qui 

incombent aux EPCI, figure celle de réaliser 

un “Plan Partenarial de Gestion de la 

Demande et d’Information du 

Demandeur”. 

Le contenu du Plan, détaillé dans le Code 

de la Construction et de l’Habitation, a 

évolué avec les lois Égalité et Citoyenneté 

du 27 janvier 2017 et ELAN du 23 

novembre 2018. 

Ce Plan vise à donner plus de transparence 

et de lisibilité aux procédures 

d’attributions de logements sociaux et à 

rendre le demandeur acteur de sa 

démarche. Le Plan doit permettre 

d’améliorer les informations délivrées au 

demandeur, de veiller à une gestion 

partagée de la demande sur le territoire, de 

consolider les partenariats autour du 

logement social. Il comporte également un 

système de cotation de la demande de 

logement social. 

Son élaboration est pilotée par l’EPCI, en 

association avec ses partenaires. La 

Conférence Intercommunale du Logement 

(CIL) rend un avis sur le Plan. 

❖ Une démarche portée par 

l’intercommunalité 

Le 15 décembre 2022, la Communauté de 

Communes du Pays de Valois a délibéré 

pour lancer l’élaboration de son Plan 

partenarial. 

Les services de l’État ont transmis un Porter 

à Connaissance mentionnant les enjeux 

identifiés sur le territoire.  

Cette démarche a été menée de manière 

concertée avec l’ensemble des partenaires 

de l’intercommunalité : les communes, les 

principaux bailleurs sociaux (OPAC, 

Clésence, SA HLM de l’Oise), Action 

Logement, …  

Plusieurs réunions d’échanges ont permis 

d’associer les partenaires pour définir le 

contenu du Plan et travailler sur la cotation 

de la demande de logement social :  

 

• Atelier du 27 mars 2023 sur les 

modalités d’accueil et 

d’information du demandeur ; 

• Ateliers des 31 mars, 6 avril et 2 

mai 2023 sur la cotation de la 

demande de logement social 

 

 

 

Contenu du Plan Partenarial 

 

• Modalités d’accueil et d’information du 

demandeur de logement social 

• Modalités locales d’enregistrement de la 

demande de logement social 

• Modalités de qualification de l’offre sur le 

territoire 

• Fonctions assurées par le dispositif de 

gestion partagée de la demande 

• Moyens permettant de favoriser les 

mutations internes 

• Liste des situations nécessitant un examen 

particulier 

• Indicateurs permettant d’estimer un délai 

moyen d’attente 

• Principes et modalités du système de 

cotation de la demande 

• Expérimentations éventuelles 

 

Références : Article R 441-2-10 et suivants du 

Code de la Construction et de l’Habitation 
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  La connaissance de 

l’offre de logements 

sociaux sur le territoire 

de la CCPV 

❖ Où se situent les logements des 

bailleurs sociaux sur le territoire ? 

En 2022, la CCPV compte 2 380 logements 

sociaux répartis sur 18 communes. 62% de 

l’offre se situe à Crépy-en-Valois, 16% à 

Nanteuil-le-Haudouin et 14% à Le Plessis-

Belleville.* 

Quatre principaux bailleurs sociaux sont 

présents sur la CCPV : l’OPAC (1 365 

logements soit 57% du parc), Clésence (653 

logements, 27%), Oise Habitat (197 

logements, 8%) et la SA HLM de l’Oise (147 

logements, 6%). 

La CCPV comporte un Quartier prioritaire 

de la Politique de la Ville à Crépy-en-Valois, 

le quartier Kennedy, comptant 737 

logements sociaux en 2022 et 1 721 

habitants en 2018. L’OPAC détient 615 

logements (83%) et Clésence 122 

logements (17%). 

 

Les informations sur le parc social à 

l’échelle communale sont disponibles sur 

le site : https://www.demande-logement-

social.gouv.fr 

 

* 91 logements ont été livrés à Nanteuil-le-

Haudouin en 2022, ce qui représente un 

volume total de 472 logements locatifs 

sociaux. Néanmoins, les caractéristiques 

détaillées de ces livraisons ne sont pas 

disponibles dans le millésime RPLS 2022, les 

traitements ci-après sont donc réalisés sur 

le volume de 381 logements. Source : RPLS 2022 – Traitement GTC 

Communes disposant de logements appartenant aux 

bailleurs sociaux en 2022 

Bailleurs sociaux

Nb de 

logements 

sociaux

Part au sein 

de la CCPV

OPAC 1 365 57%

Oise Habitat 197 8%

Clésence 653 27%

SA HLM de l'Oise 147 6%

CDC Habitat 18 1%

CCPV 2 380 100%

Source : RPLS 2022
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❖ Quelles sont les caractéristiques des 

logements sociaux présents sur le 

territoire ?  

Sur le territoire de la CCPV, l’offre de 

logements sociaux est principalement en 

collectif (86%). L’offre existante est 

essentiellement composée de T3 (39%) et 

de T4 (27%). Les principales 

caractéristiques du parc social par 

commune sont présentées dans les 

tableaux ci-contre et ci-après. 

 

❖ Quel est le délai moyen d’obtention 

d’un logement social ? 

En 2022, le délai moyen d’attribution d’un 

logement social à l’échelle de la CCPV est 

de 12,5 mois. Ces délais peuvent varier de 

manière significative en fonction de la 

localisation, de la typologie demandée et 

du financement du logement. Exemple : les 

délais d’attente pour les logements 

individuels sont plus longs.  

Répartition des logements sociaux selon le type de construction

nb part nb part

Acy-en-Multien 6 0 0% 6 100%

Baron 4 4 100% 0 0%

Betz 14 4 29% 10 71%

Chèvreville 1 1 100% 0 0%

Crépy-en-Valois 1 467 147 10% 1320 90%

Ermenonville 2 0 0% 2 100%

La Villeneuve-sous-Thury 1 1 100% 0 0%

Le Plessis-Belleville 336 45 13% 291 87%

Mareuil-sur-Ourcq 46 25 54% 21 46%

Morienval 41 37 90% 4 10%

Nanteuil-le-Haudouin 380 27 7% 353 93%

Ormoy-Villers 12 0 0% 12 100%

Péroy-les-Gombries 24 9 38% 15 63%

Rosoy-en-Multien 9 0 0% 9 100%

Rouvres-en-Multien 21 11 52% 10 48%

Silly-le-Long 1 1 100% 0 0%

Vauciennes 6 6 100% 0 0%

Vaumoise 9 9 100% 0 0%

CCPV 2 380 327 14% 2 053 86%

source : RPLS 2022, traitements GTC

Nb de 

logements 

sociaux

Communes

Logements sociaux 

individuels

Logements sociaux 

collectifs
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Répartition des logements sociaux selon les typologies

nb part nb part nb part nb part nb part

Acy-en-Multien 2 33% 4 67% 0 0% 0 0% 0 0%

Baron 0 0% 2 50% 1 25% 1 25% 0 0%

Betz 2 14% 6 43% 2 14% 3 21% 1 7%

Chèvreville 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 1 100%

Crépy-en-Valois 78 5% 255 17% 583 40% 460 31% 91 6%

Ermenonville 0 0% 0 0% 1 50% 1 50% 0 0%

La Villeneuve-sous-Thury 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 1 100%

Le Plessis-Belleville 5 1% 128 38% 143 43% 42 13% 18 5%

Mareuil-sur-Ourcq 0 0% 10 22% 15 33% 14 30% 7 15%

Morienval 0 0% 0 0% 5 12% 19 46% 17 41%

Nanteuil-le-Haudouin 12 3% 79 21% 164 43% 97 26% 28 7%

Ormoy-Villers 0 0% 6 50% 6 50% 0 0% 0 0%

Péroy-les-Gombries 0 0% 13 54% 8 33% 2 8% 1 4%

Rosoy-en-Multien 0 0% 3 33% 4 44% 1 11% 1 11%

Rouvres-en-Multien 2 10% 5 24% 3 14% 6 29% 5 24%

Silly-le-Long 0 0% 0 0% 0 0% 1 100% 0 0%

Vauciennes 0 0% 1 17% 2 33% 0 0% 3 50%

Vaumoise 0 0% 0 0% 0 0% 4 44% 5 56%

CCPV 101 4% 512 22% 937 39% 651 27% 179 8%

T5 et +
Communes

T1 T2 T3 T4
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Répartition des logements sociaux par commune et par bailleur

Communes OPAC Oise Habitat Clésence
SA HLM de 

l'Oise
CDC Habitat

Total 

général

Acy-en-Multien 6 6

Baron 4 4

Betz 12 2 14

Chèvreville 1 1

Crépy-en-Valois 1113 23 331 1467

Ermenonville 2 2

La Villeneuve-sous-Thury 1 1

Le Plessis-Belleville 174 162 336

Mareuil-sur-Ourcq 10 36 46

Morienval 41 41

Nanteuil-le-Haudouin 181 136 45 18 380

Ormoy-Villers 12 12

Péroy-les-Gombries 24 24

Rosoy-en-Multien 9 9

Rouvres-en-Multien 21 21

Silly-le-Long 1 1

Vauciennes 5 1 6

Vaumoise 9 9

CCPV 1365 197 653 147 18 2380

source : RPLS 2022, traitements GTC
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 Les modalités d’accueil, 

d’information et 

d’enregistrement de la 

demande de logement social 
 

❖ La liste des guichets enregistreurs 

À ce jour il n’y a pas de guichet d’enregistrement 

de la demande de logement social sur le territoire 

de la CCPV. Les demandeurs qui souhaitent 

s’enregistrer et obtenir leur numéro unique 

peuvent : 

- Soit s’enregistrer en ligne sur le Portail 

Grand Public ; 

- Soit adresser leur dossier par courrier 

auprès des bailleurs sociaux ou bien se déplacer 

dans l’une des agences des bailleurs.  
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Si la demande est saisie sur le Portail sans pièce 

d’identité, le demandeur doit se rendre dans un 

guichet pour présenter sa pièce d’identité afin que 

le guichet valide sa demande. Le demandeur 

dispose pour cela d’un délai de 3 mois. 

Il existe également une plateforme digitalisée 

dédiée au public salarié du secteur privé éligible à 

Action Logement Services, baptisée Al’In, qui 

permet aux demandeurs de consulter les offres de 

logement disponible et de postuler (lorsqu’ils 

disposent déjà d’une demande active sur le SNE). 

En fonction des ressources du ménage et de la 

composition familiale, le salarié, acteur de sa 

demande, peut choisir le type de logement et la 

localisation, en fonction de ses souhaits et des 

offres disponibles au moment de sa connexion sur 

la plateforme. 

En cas de changement de situation 

(professionnelle, familiale, ressources, etc), le 

demandeur doit mettre à jour les informations le 

concernant. Il peut consulter l’état d’avancement 

de sa demande en ligne ou bien en s’adressant à 

un bailleur social. S’il n’a pas obtenu de logement 

entre temps, il doit également renouveler sa 

demande au bout d’un an. À défaut, la demande 

sera radiée. 

 

❖ Les lieux d’accueil, d’information et 

d’accompagnement des demandeurs 

Les lieux d’accueil et d’information sont les lieux 

dans lesquels le demandeur peut obtenir des 

renseignements et se faire accompagner dans sa 

démarche :  

- Centre Communal d’Action Sociale de Crépy 

en Valois : 1, cours Foch (rez-de-chaussée de 

la Maison de l’Enfance) 60800 Crépy-en-

Valois. Tél. : 03 44 59 44 53. Ouvert du lundi 

au vendredi, de 8h30 à 12h et de 13h30 à 

17h30 (17h10 le vendredi). L’après-midi, 

uniquement sur rendez-vous  

- Centre Communal d’Action Sociale de Le 

Plessis-Belleville : contacter Madame de 

Langloy. Tél. : 03 44 60 72 00 

- Centre Communal d’Action Sociale de 

Mareuil-sur-Ourcq, Mairie : 35 rue de Meaux. 

Tél. : 03 44 87 24 38. Ouvert le lundi de 8h45 

à 12h et de 13h30 à 17h, le mercredi de 9h à 

12h et de 13h30 à 17h, le vendredi de 13h30 

à 16h 

- Centre Communal d’Action Sociale de 

Nanteuil-le-Haudouin : le Service Logement 

de la mairie (Adjointe ou Agent) reçoit sur 

rendez-vous régulièrement en fonction des 

demandes. Tél. : 03.44.88.38.00 

- Centre Communal d’Action Sociale de Péroy-

lès-Gombries, Mairie : 4 Rue du Jardin Brûlé. 

Tél. : 03 44 88 13 25. Ouvert les lundi, 

mercredi, vendredi, samedi de 9h à 12h et le 

mardi de 15h à 19h 

 

- Permanence de l’ADIL 60 à Crépy-en-Valois : 

1er et 3e lundi du mois, de 14h à 17h à la 

Communauté de Communes du Pays de 

Valois, 62 rue de Soissons à Crépy-en-Valois 

 

- Maison des Solidarités du Département de 

l’Oise : 

o Crépy-en-Valois, 14, avenue Sadi Carnot. 

Tél. : 03 44 10 44 30. Ouvert du lundi au 

jeudi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 

17h30, le vendredi : de 8h30 à 12h et de 

13h30 à 17h 

o Acy-en-Multien, Mairie : 8 rue de la 

Libération. Tél. : 07 61 82 09 49. Ouvert 

le mercredi matin 

o Betz, Centre social rural : 1 rue de la 

Fraternité. Uniquement sur rendez-vous 

au 03 44 06 61 61 (CD60) ou au 03 44 87 

44 59 (CSR) ou par mail à 

contact.mcd@oise.fr 

o Bonneuil-en-Valois, Mairie : 5-7 place de 

la Mairie. Tél. : 07 61 82 09 49. Ouvert le 

mardi de 9h à 12h 

o Nanteuil-le-Haudouin, annexe Mairie : 7 

rue de la Couture. Tél. : 07 61 82 09 49. 

Ouvert le jeudi 
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- Mairies des communes dotées de 

logements sociaux aux jours et horaires 

habituels d’ouverture ;  

 

- Permanences assurées par les Maisons 

France Services : 

• Betz : 1 rue de la Fraternité. Tél. : 03 

44 82 97 82, courriel : franceservices-

evm@orange.fr. Ouvert du lundi au 

vendredi de 9hà 12h et de 14h à 17h, 

le samedi de 9h à 12h 

• Crépy-en-Valois : 24 avenue du 

Président Kennedy. Tél. : 03 64 23 00 

53, courriel : 

maisonderessources@crepyenvalois

.fr. Ouvert du lundi au vendredi de 9h 

à 12h et de 14h à 17h, le samedi de 

9h à 12h 

• Nanteuil-le-Haudouin (Bus France 

Services du Valois en itinérance) : 44 

rue Gambetta. Tél. : 03 44 79 38 90, 

courriel°: accueil@cspv.fr. Ouvert le 

lundi de 10h à 12h, le mardi de 9h à 

12h et de 14h à 17h, le mercredi de 

10h à 12h et de 14h à 17h, le jeudi de 

9h à 12h et de 16h à 17h30, le 

vendredi de 9h30 à 12h et de 15h à 

18h 
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 Le Service d’Information et 

d’Accueil des Demandeurs 

(SIAD) 

❖ Le rôle et les missions du SIAD 

Le SIAD est le réseau qui regroupe les partenaires 

qui interviennent dans l’accueil, l’information et 

l’enregistrement de la demande de logement 

social sur le territoire de l’intercommunalité (cf. 

partie précédente). Il a pour objectif de piloter, 

coordonner et animer les différents lieux d’accueil 

sur le territoire et de partager les bonnes 

pratiques. 

 

❖ La composition du SIAD 

Sur le territoire, le SIAD prend la forme d’un 
réseau regroupant les organismes suivants :  

- Les communes de la CCPV ayant du parc 
social ; 

- La CCPV ; 

- L’OPAC ; 

- Clésence ; 

- La SA HLM de l’Oise ; 

- Oise Habitat ; 

- Le CCAS de Crépy-en-Valois ;  

- L’ADIL 60 ; 

- Les Maisons France Services 

❖ Modalités d’organisation et de 

fonctionnement du SIAD 

Le SIAD s’appuie sur le réseau existant des lieux 

d’accueil, d’information de la demande, il n’est 

pas prévu de créer de lieu physique 

supplémentaire. 

Les organismes mentionnés ci-dessus contribuent 

au SIAD en participant activement à l’ensemble 

des démarches menées à travers le Plan 

Partenarial (participation aux réunions de travail, 

analyses et traitements des données relatives à la 

demande de logement social, diffusion des 

informations prévues par le Plan selon différents 

supports…). Il n’est pas prévu de participation 

financière. 

 

❖ Missions minimales que doivent remplir les 

lieux d’accueil 

Les lieux d’accueil et d’informations présents sur 

le territoire doivent être en capacité d’informer le 

demandeur sur la démarche à suivre pour 

enregistrer une demande de logement social et le 

réorienter vers le Portail Grand Public ou vers l’un 
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des guichets enregistreurs d’un bailleur à 

l’extérieur de la CCPV.  

Les lieux d’accueil doivent être en capacité 

d’informer le demandeur sur :  

- la démarche à suivre pour enregistrer sa 

demande de logement social via le 

guichet enregistreur ou via le Portail 

Grand Public ; 

- le système de cotation de la demande qui 

est mis en place à l’échelle de l’EPCI ; 
Il s’agit d’un outil d’aide à la décision pour les 

réservataires1 et les bailleurs sociaux, qui 

consiste à attribuer des points aux dossiers 

selon des critères et une pondération. 

Cet outil vise à une égalité de traitement entre 

les dossiers et à une plus grande transparence 

sur le processus d’instruction. 

Toutes les demandes d’accès au parc social 

sont cotées selon le même barème. Les critères 

et la pondération appliquée sont détaillés 

dans ce document (cf. infra). 

- les caractéristiques de l’offre de 

logements sociaux à l’échelle de l’EPCI et 

éventuellement le réorienter vers les 

supports d’information dédiés ; 

- l’éventuel caractère prioritaire de sa 

demande, les pièces justificatives à 

fournir et/ou la possibilité de faire un 

 
1 Réservataires : il s’agit d’organismes tels que l’État, les 
collectivités, Action Logement, qui disposent de droits de 
réservation de logements sociaux en contrepartie des 

recours DALO si les conditions sont 

réunies ; 

- la possibilité d’avoir des mesures 

d’accompagnement social et 

éventuellement le réorienter vers le bon 

interlocuteur (CCAS, travailleurs 

sociaux…) ; 

- les principales étapes de la procédure de 

demande d’un logement social, la 

nécessité de mettre à jour les 

informations le concernant et/ou de 

renouveler sa demande, les 

conséquences éventuelles en cas de refus 

d’un logement.  

- les modalités de prise de rendez-vous 

auprès d’un guichet enregistreur après 

enregistrement de sa demande et s’il en 

formule le souhait. 
Tout demandeur qui le souhaite, peut être 

reçu sous un délai maximal d’un mois après 

l’enregistrement de sa demande. Cette 

démarche doit être à l’initiative du 

demandeur. 

 

Le SIAD veille à ce que le même niveau 

d’information soit communiqué à travers 

l’ensemble des lieux d’accueil, ces 

informations doivent être neutres. Le SIAD 

financements qu’ils accordent pour la création de nouveaux 
logements sociaux (garanties d’emprunts, terrains, etc) 

veille à ce que plusieurs supports 

d’information soient mis à disposition des 

demandeurs (plaquettes d’information, site 

internet, etc.) 
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 La gestion partagée de la 

demande 

Le Système National d’Enregistrement (SNE) 

enregistre les informations renseignées dans le 

formulaire de demande de logement social CERFA 

(ainsi que les modifications ultérieures), les pièces 

justificatives et les décisions d’attribution du 

logement de la commission, que le demandeur 

peut accepter ou refuser. 

❖ Fonctions assurées par le dispositif de 

gestion partagée 

Ce dispositif doit permettre aux acteurs du 

territoire : 

→ De partager les informations relatives à la 

demande et son évolution : 

- Les informations transmises par le 

demandeur lors de sa demande initiale et les 

modifications qu’il peut y apporter 

directement 

- Les pièces justificatives nécessaires à 

l’instruction des demandes 

- Le cas échéant, les informations concernant 

les événements suivants : 

• Les rectifications apportées à la demande 

par un intervenant habilité à cet effet 

• La mention du caractère prioritaire 

• La mention du ou des contingents de 

réservation auxquels le demandeur est 

éligible 

- Le cas échéant, les événements intervenus 

dans le processus de traitement de la 

demande : 

• Les demandes d’informations ou de 

pièces justificatives 

• La désignation par le bailleur ou par le 

réservataire du demandeur comme 

candidat à un logement déterminé 

• L’inscription à l’ordre du jour d’une 

Commission d’Attribution des Logements 

(CAL) par le bailleur ou le réservataire 

• Les visites de logements proposées et les 

visites de logements effectuées 

• La décision de la CAL et le positionnement 

du demandeur en cas d’attribution, sous 

réserve du refus du ou des candidats 

précédents 

• Les motifs de la décision de la CAL, en cas 

d’attribution sous condition suspensive 

ou de refus 

• Les motifs de refus du demandeur 

• La signature du bail après attribution du 

logement concerné 

→ D’améliorer la connaissance des demandes 

et de leur traitement sur le territoire (vision 

communale mais aussi intercommunale), 

permettant notamment d’orienter les 

politiques locales en matière de production 

de logement social et d’équilibre de 

peuplement. 

❖ Engagements des bailleurs sociaux et des 

partenaires 

À travers l’utilisation de l’outil de gestion partagée 

et en accord avec les principes définis dans le 

cadre de la Conférence Intercommunale du 

Logement, les bailleurs sociaux et les partenaires 

s’engagent à mettre en œuvre les bonnes 

pratiques suivantes : 

- Saisir les informations dès la survenance des 

événements dans le SNE ; 

- Rechercher des candidats du premier 

quartile pour un logement accessible 

financièrement hors QPV, en ayant une 

discussion en CAL sur le reste à vivre 

- Utiliser la cotation de la demande comme 

aide à la décision de la CAL 

- Ajuster les recherches de candidats en 

fonction de l’objectif de prise en charge des 

publics prioritaires 

- Utiliser l’outil référentiel des résidences en 

amont des CAL, afin d’établir un 

rapprochement entre l’offre et la demande 

(cf. ci-après) 

Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240307-24-12-Conseil-DE
Date de télétransmission : 12/03/2024
Date de réception préfecture : 12/03/2024



Communauté de Communes du Pays de Valois 
Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur de logement social – Juin 2023 

14 

- Promouvoir l'offre disponible dans le QPV, 

notamment auprès des ménages ayant des 

revenus supérieurs au 1er quartile. 

 La prise en charge des 

demandeurs prioritaires 

❖ Les situations qui nécessitent un examen 

particulier et les instances en charge de 

cet examen 

Parmi les demandeurs, certaines situations 

nécessitent un examen particulier. Il s’agit des 

ménages bénéficiant du Droit au Logement 

Opposable (DALO), des sortants d’hébergements, 

des réfugiés et des demandeurs prioritaires au 

titre de l’article L 441-1 du Code de la Construction 

et de l’Habitation (cf. liste ci-contre).  
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Les instances en charge de cet examen sont 

mentionnées ci-dessous :  
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❖ Le processus de reconnaissance DALO 

La reconnaissance au titre du Droit Au Logement 

Opposable permet à certains ménages d’obtenir 

un logement prioritairement. Les recours sont 

examinés par une commission « DALO ».  

Les critères sont les suivants : 

- Personnes dépourvues de logement 

- Personnes menacées d’expulsion sans 

relogement 

- Personnes hébergées ou logées 

temporairement dans un établissement 

ou un logement transition, un logement-

foyer ou une résidence hôtelière à 

vocation sociale 

- Personnes logées dans des locaux 

impropres à l'habitation ou présentant un 

caractère insalubre ou dangereux 

- Demandeur logé dans des locaux 

manifestement sur occupés ou ne 

présentant pas le caractère d'un 

logement décent, s'il a au moins un enfant 

mineur, s'il présente un handicap au sens 

de l'article L. 114 du code de l'action 

sociale et des familles ou s'il a au moins 

une personne à charge présentant un tel 

handicap 

- Demandeur de logement social depuis un 

délai supérieur au délai anormalement 

long sans avoir reçu de proposition 

adaptée à ses besoins et capacités (24 

mois). 

La commission DALO est en charge de l’examen 

des dossiers. 

❖ Le processus de labellisation PDALHPD 

Le Plan Départemental d’Action pour le Logement 

et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 

définit plusieurs publics comme étant prioritaires 

pour l’accès à un logement social. La liste de ces 

publics est précisée dans le tableau page 

précédente.  

Les demandeurs qui entrent dans ces catégories 

sont labellisés à travers le logiciel SYPLO par les 

services de l’État.  

Au moment de l’élaboration du Plan Partenarial 

de la CCPV, le PDALHPD de l’Oise est en cours de 

révision. Il est possible que la liste des publics et 

les conditions fixées pour être labellisés au titre du 

PDALHPD changent dans le cadre de la révision de 

ce document. 

 

 

 

 

 Les conditions de réalisation 

des diagnostics sociaux et de 

mobilisation des dispositifs 

d’accompagnement social 

Afin de mobiliser les mesures d’accompagnement 

appropriées, les demandeurs peuvent être pris en 

charge par : 

- Les CCAS de Crépy-en-Valois, Mareuil-sur-

Ourcq, Bonneuil-en-Valois, Le Plessis-

Belleville et Nanteuil-le-Haudouin ; 

- Les travailleurs sociaux du Département via 

la MDS ; 

- Les bailleurs sociaux, la plupart dispose 

d’un service d’accompagnement social en 

interne ; 

- Action Logement Services via son service 

d’accompagnement social pour le public 

salarié assujetti (entreprises du secteur 

privé d’au moins 10 salariés). 

L’accompagnement social concerne tout 

ménage pouvant nécessiter un soutien dans la 

recherche, l’accès et le maintien dans le 

logement, qu’il soit ou non reconnu public 

prioritaire.  
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Les mesures d’accompagnement social 

pourront être précisées dans le cadre de 

l’élaboration de la CIA. Elles pourront 

notamment concerner les mesures 

d’accompagnement pour les personnes en 

situation d’illettrisme ou ne maitrisant pas la 

langue française, l’accompagnement face à la 

fracture numérique (accès à internet, 

numérisation des documents...).
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 La cotation de la demande de 

logement social 
 

❖ Principes de la cotation de la demande de 

logement social 

Le système de cotation constitue une aide à la 

sélection des candidats en vue d’un passage en 

CAL et pour l’attribution des logements sociaux. 

Il s’applique de manière uniforme à l’ensemble 

des demandes de logement social sur le territoire 

de l’intercommunalité.  

Un système de cotation spécifique peut être créé 

pour les demandes de mutation.  

Les critères du système de cotation doivent tenir 

compte : 

- des critères de priorité mentionnés à 

l’article L441-1 du CCH ; 

- des orientations de la Conférence 

Intercommunale du Logement en matière 

de mixité sociale et territoriale.  

 

 

 

La cotation de la demande n’est pas le seul élément 

qui oriente l’attribution du logement. Le premier 

« filtre » correspond aux caractéristiques du 

logement libéré qui va déterminer un certain 

nombre de conditions pour la recherche de 

candidature : adéquation entre la taille du 

logement et la composition du ménage, 

adéquation des ressources du ménage avec le 

couple loyers/charges, stratégie de peuplement de 

la résidence… 
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❖ Choix de l’outil de cotation 

La CCPV a fait le choix d’utiliser le module de 

cotation national déployé par le ministère dans le 

cadre du Système National d’Enregistrement. 

Cet outil sera paramétré par la CCPV sur la base du 

système de cotation décrit ci-après. 

L’outil intègre trois familles de critères : les critères 

obligatoires, les critères facultatifs et les critères 

locaux.  

Les critères obligatoires (17 critères) sont intégrés 

d’office dans le système de cotation de la 

demande. Ils correspondent à la définition 

législative des publics prioritaires, soit : 

• les ménages reconnus prioritaires et 

urgents au titre du DALO ; 

• les ménages reconnus prioritaires au titre 

de l’article L441-1 du CCH ; 

• la DHUP a fait le choix d’intégrer 

également parmi les demandes 

prioritaires, les ménages appartenant au 

1er quartile de revenus2. 

L’EPCI doit définir la pondération de chacun de ces 

critères.  

Les critères facultatifs se rapportent à la situation 

du demandeur en fonction de ses ressources, de sa 

 
2 923€/UC/mois en 2023 

domiciliation actuelle, de sa situation familiale, 

professionnelle, etc. Ils sont de deux natures :  

• les critères facultatifs intégrés dans le 

module de cotation SNE : l’EPCI peut 

choisir les critères retenus sur le territoire 

au sein d’une liste préétablie de 37 critères 

• Les critères « locaux » : l’EPCI peut ajouter 

des critères de priorité locale (maximum 

10 critères) qui permettent de valoriser 

certains enjeux locaux. 

 

L’EPCI doit définir la liste des critères facultatifs 

retenus sur le territoire et, le cas échéant, définir 

la liste des critères de priorité locale. Il doit 

déterminer une pondération pour chacun de ces 

critères. Les critères locaux sont saisis 

manuellement par le guichet enregistreur.  

Une grande majorité des critères sont pré-validés 

de manière automatique par le SNE. Ce n’est pas 

le cas pour les critères locaux qui doivent être 

validés manuellement par un guichet enregistreur. 
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❖ Les règles de prise en compte des critères 

dans le système de cotation 

Les critères du système de cotation doivent tenir 

compte des critères de priorité mentionnés à 

l’article L441-1 du CCH. La pondération de ces 

critères ne devra pas conduire au contournement 

de la priorisation inscrite à l’article L441-1 du CCH. 

Par ailleurs, le barème de points donnés à un 

demandeur DALO doit être le plus élevé. 

❖ Le choix des critères et de leur 

pondération 

Les travaux sur la cotation de la demande ont fait 

l’objet d’une concertation avec les communes, les 

bailleurs sociaux, Action Logement et les autres 

partenaires associés.  

En complément des critères obligatoires, la CCPV a 

arrêté une liste de critères facultatifs et locaux afin 

de faire valoir des priorités locales parmi les 

dossiers des demandeurs. Dans le module SNE de 

cotation de la demande, le libellé et la définition 

des critères locaux sont à saisir par l’EPCI. Ils 

doivent être définis de manière précise afin 

d’éviter les disparités d’appréciation entre les 

guichets du territoire. Ils doivent ensuite être bien 

partagés avec les guichets enregistreurs du 

territoire pour leur permettre de les valider 

manuellement. Les priorités locales ne pourront 

pas être supprimées ni modifiées, afin de 

conserver le travail d’analyse des guichets. Elles 

seront désactivées par l’EPCI si elles sont 

obsolètes, et purgées au bout d’un an.  

❖ Les options concernant les pièces 

justificatives 

La cotation de la demande est basée sur le 

déclaratif du demandeur à travers son CERFA. 

Pour justifier de certaines situations, le 

demandeur doit fournir des pièces justificatives. 

Ces pièces permettent de « fiabiliser » la situation 

du demandeur et de valider tel ou tel critère à 

l’appui des pièces justificatives. Elles sont par 

ailleurs nécessaires pour le passage en CALEOL.  

L’outil de cotation du SNE prévoit 3 options :  

- Option 1 : Accorder les points des critères 

de cotation, qu'il y ait les pièces 

justificatives ou non sur le SNE → les 

pièces justificatives ne sont pas prises en 

compte dans la cotation 

- Option 2 : Accorder les points des critères 

de cotation uniquement si la/les pièce(s) 

justificative(s) requise(s) sont bien sur le 

SNE → en l’absence des pièces nécessaire, 

le critère n’ajoute pas de points à la 

cotation 

- Option 3 : Accorder les points des critères 

de cotation même s'il n'y a pas les pièces 

justificatives sur le SNE et doubler les 

points s'il y a les pièces justificatives → si 

les pièces nécessaires sont rattachées au 

critère, le nombre de point du critère est 

doublé. 

Suite aux échanges et retours d’expériences qui 

ont été partagés avec les partenaires il a été décidé 

de retenir l’option n°1. 
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❖ La grille de critères applicable sur le 

territoire 
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 Les informations délivrées au 

demandeur en lien avec la 

cotation de la demande 
 

Le système intercommunal de cotation doit 

permettre au demandeur d’apprécier le 

positionnement relatif de sa demande par rapport 

aux autres demandes, ainsi que le délai d’attente 

moyen constaté, pour une typologie et une 

localisation de logement analogues à celui 

demandé. 

❖ Le principe de la cotation et le concept 

d’aide à la décision 

Le demandeur doit avoir accès à la cotation de sa 

demande, c’est-à-dire au nombre de points 

affectés à sa demande. Il conviendra de bien 

expliquer au demandeur que ce nombre de points 

peut évoluer en fonction de la complétude de son 

dossier et d’éventuels changements de situation. Il 

peut également varier d’un territoire à un autre. 

Chaque EPCI a son propre système de cotation de 

la demande. Ainsi le dossier du demandeur, selon 

qu’il soit examiné dans un territoire ou un autre, 

peut ne pas bénéficier du même nombre de 

points.  

La cotation de la demande n’est pas le seul 

élément qui détermine l’attribution du logement. 

L’offre et les caractéristiques des logements 

disponibles à la location déterminent 

préalablement la recherche de candidatures. La 

cotation vient ordonnancer les profils de ménages 

en adéquation avec l’offre disponible. Elle est un 

outil d’aide à la décision qui vise à éclairer les 

décideurs, au stade de la désignation de candidats 

par les réservataires ou de l’examen par la CAL du 

bailleur, en tenant compte des objectifs 

d’attribution au bénéfice des publics prioritaires, 

mais également de la mixité sociale au regard 

notamment de la connaissance du parc et de son 

occupation. La cotation n’est pas opposable au 

réservataire et à la CAL : la sélection des 

candidatures dans les dossiers cotés demeure à la 

discrétion du réservataire, et la CAL doit s’appuyer 

sur la cotation et les autres éléments du dossier, 

ainsi que sur les objectifs d’attribution de la CIL 

pour décider de la candidature retenue. Ce 

concept d’aide à la décision doit bien être expliqué 

au demandeur. 

❖ Le positionnement de sa demande et le 

délai moyen d’attente au regard des 

autres demandes similaires 

À partir du système de cotation mis en œuvre sur 

le territoire de l’EPCI, deux indicateurs sont 

calculés pour chaque logement souhaité par le 

demandeur (en fonction de la commune et de la 

typologie) : 

• Le positionnement de sa demande par 

rapport à des demandes analogues 

• Le délai moyen d’attente estimé à partir 

des attributions de demandes analogues 

sur l’année précédente 

Le processus de calcul est intégré dans le module 

du SNE. Il est automatisé et mis à jour une fois par 

semaine. Le demandeur pourra avoir accès à 

l’ensemble de ces informations à travers le Portail 

Grand Public sur son tableau de bord, ou au niveau 

de chacun des guichets enregistreurs. La 

publication des données pourra induire des 

questions ou des remarques des demandeurs. Les 

agents des guichets enregistreurs devront être 

sensibilisés sur la signification de ces chiffres. 

❖ Les incidences d’un refus sur la cotation 

de la demande de logement social 

Si le demandeur refuse un logement qui lui a été 

attribué suite à une décision de la CAL, les motifs 

de son refus devront être communiqués par écrit 

auprès du bailleur social. 

Le demandeur doit être informé que s’il refuse un 

logement qui correspond à sa composition 

familiale et à ses ressources, il peut y avoir un délai 
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d’attente assez long avant qu’une nouvelle 

proposition lui soit faite. 

En cas de refus non justifié d’un logement attribué 

au titre du DALO, il existe la possibilité de perdre le 

caractère prioritaire et urgent donné par la 

commission Logement.  

❖ Supports de communication 

Un support de communication sera réalisé et mis 

en ligne sur le site internet de la CCPV précisant les 

modalités locales de mise en œuvre de la cotation 

de la demande. Ce support pourra être téléchargé 

par les guichets enregistreurs et les lieux d’accueil 

et d’information des demandeurs afin de pouvoir 

être diffusé auprès de ces derniers. 
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 Pilotage et modalités 

d’évaluation du PPGD 
 

Le Plan est élaboré pour une durée de 6 ans (2024-

2029). Il fait l’objet d’une évaluation régulière.  

❖ Bilans annuels et triennaux 

Après avis de la CIL, le bilan de la mise en œuvre 

du Plan est soumis au conseil communautaire 

chaque année (R 441-2-12 du CCH). 

Trois ans après son entrée en vigueur, la CCPV 

établit un bilan de la mise en œuvre du Plan. Ce 

bilan est rendu public. S’il fait apparaître une 

insuffisance, il est nécessaire de lancer une 

révision du Plan (R 441-2-13 du CCH).  

Ces bilans annuels et triennaux sont réalisés par la 

CCPV. Ils peuvent être adossés au travail similaire 

réalisé dans le cadre du PLH. Les mesures de 

publicité habituelles seront respectées afin de 

communiquer sur ces bilans.  

❖ Évaluation finale et renouvellement du 

Plan 

Six mois avant la fin du Plan, une évaluation 

complète est réalisée en association avec les 

services de l’État, les bailleurs sociaux, Action 

Logement, le SIAO et la CIL. Elle est transmise au 

Préfet et rendue publique (R 441-2-14 du CCH).  

Le Plan actuel est prorogé jusqu’à l’adoption d’un 

nouveau Plan, cette prorogation dure maximum 

un an, renouvelable une seule fois.  

❖ Indicateurs de suivi et d’évaluation du 

Plan 

Afin de mesurer l’efficience du Plan, voici quelques 

indicateurs qui pourraient être suivis : 

- Bilan des contacts reçus dans les différents 

lieux d’accueil et d’information sur le territoire 

de la CCPV ; 

Au bout de 3 ans et de 6 ans :  

- Enquête auprès des partenaires (bailleurs 

sociaux, Action logement, SIAO) sur les effets 

du PPGD et les pistes d’amélioration possibles ; 

❖ Modalités d’évaluation du système de 

cotation 

Une évaluation du système de cotation de la 

demande sera faite fin 2024. En fonction de ce 

bilan, la CCPV, en concertation avec les partenaires 

du Plan, pourra revoir le système de cotation de la 

demande et notamment les critères facultatifs et 

locaux. Puis la fréquence d’évaluation du système 

de cotation sera indexée à la fréquence 

d’évaluation du PPGD, soit un bilan triennal et une 

évaluation de clôture au bout de 6 ans.  

❖ Indicateurs de suivi et d’évaluation de la 

cotation 

À ce jour, nous ne savons pas quelles données 

pourront être extraites et traitées du module de 

cotation du SNE. La liste d’indicateurs d’évaluation 

est donc conditionnée par l’exploitation du 

module SNE et par la capacité des bailleurs à 

intégrer dans leur système d’information privatif 

spécifique le système de cotation issu du SNE. 

Parmi les indicateurs éventuels :  

- Comparaison entre le positionnement des 

candidats issus de la cotation et le 

positionnement proposé en CAL. 

- Bilan qualitatif de l’utilisation du module 

de cotation par les guichets enregistreurs. 

- Bilan qualitatif de la perception du 

dispositif par les demandeurs reçus dans 

les lieux d’accueil et/ou les guichets 

enregistreur.
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RÉGLEMENT 
Relatif à l’octroi d’une aide pour l’achat et l’installation d’un récupérateur d’eau de pluie 

 

PREAMBULE 
 

Dans le cadre de ses compétences « GEMAPI » et « eau potable » et en réponse avec l'action n°19 du 
PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) "Améliorer la gestion des eaux de pluie", la CCPV souhaite 
proposer une aide financière pour l'acquisition de récupérateurs d'eau de pluie, à destination des 
particuliers, des entreprises et des établissements publics, notamment pour les écoles. 

Cette action vise à sensibiliser les habitants sur les enjeux de développement durable, notamment sur la 
préservation de la ressource en eau, en diminuant la consommation et en favorisant la récupération et 
l'usage d’eau de pluie. 

Cette aide prendrait la forme d'une participation financière de la CCPV à hauteur de 50% du prix d'achat 
d'un récupérateur d’eau de pluie, d’une capacité minimum de 500 litres et de ses accessoires (socle, 
robinet, kit de raccordement) plafonnée à 50 € TTC par foyer. 

L'aide sera octroyée à 1 000 demandeurs pour l'année 2024. 
 

PROCEDURE 
 

Pour bénéficier de cette aide, il vous suffit de : 

1. Transmettre les pièces justificatives suivantes : 

• Le formulaire de demande d’aide complété et signé, 
• La facture d’achat du récupérateur d'eau de pluie au nom du demandeur (datée entre le 1er janvier 

2024 et le 31 décembre 2024), 
• Une facture d'eau potable de moins de 6 mois au nom du demandeur, valant justificatif de 

domicile, 
• Un Relevé d’identité Bancaire (RIB) au nom du demandeur. 

 
- Par internet sur la page dédiée à cet effet du site de la CCPV : https://www.cc-paysdevalois.fr/ 
 

Ou 
 

- Par courrier à : 
Communauté de Communes du Pays de Valois 
Service GEMAPI 
62 rue de Soissons 
60800 CREPY-EN-VALOIS 

 

Pour tous renseignements, les demandeurs peuvent contacter le service GEMAPI au 03 44 98 30 10 ou par 
mail à eaudepluie@cc-paysdevalois.fr 

 

2. Dès réception du dossier complet, l’aide sera versée par virement bancaire dans un délai minimum de 2 
mois. 
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REGLEMENT 
 
Article 1 
Dans la limite de 1 000 dossiers par an, la CCPV accorde une aide pour l’achat et l’installation d’un 
équipement de récupération d’eau de pluie hors sol, ou enterré, et de ses accessoires éventuels (socle, 
robinet, kit de raccordement) aux : 

• Particuliers, 
• Établissements publics, 
• Entreprises. 

 
Article 2 
Cette aide concerne exclusivement les propriétés situées sur le territoire de la CCPV. 
 
Article 3 
Cette aide concerne les récupérateurs d’eau de pluie, d’une capacité de 500 litres minimum, destiné à un 
usage de l’eau en extérieur exclusivement (arrosage de jardin, potager, nettoyage d’outils, lavage de 
terrasse...). 
 
Article 4 
Cette aide prend la forme d’une participation financière à hauteur de 50% du montant payé et plafonnée à 
50 € du montant TTC de l’équipement de récupération. Le nombre de demande est fixé à une seule par 
foyer maximum. Elle est sans conditions de ressources. 
 
Article 5 
Le formulaire de demande d’aide devra être complété par le demandeur sur la page internet de la CCPV 
dédiée à cet effet. Les pièces à fournir devront être aux formats .pdf, .jpg. ou .png pour une taille ne 
dépassant pas les 2 Mo par pièce jointe. 
Les demandeurs auront jusqu’au 31 décembre de l’année en cours pour fournir les pièces et devront se 
conformer au règlement. 
 
Article 6 
La CCPV pourra demander au bénéficiaire un photo de l’installation sur simple demande et en cas de doute, 
une vérification sur site pourra être réalisée par les services de la CCPV, avant le versement de l’aide. 
 
Article 7 
Le bénéficiaire de l’aide autorise la CCPV à prendre des photographies de l’installation et à les utiliser dans le 
cadre de ses actions de communication. 
 
Article 8 
Le dispositif doit être installé à l’adresse du demandeur, tout don ou revente est interdit. Durant deux 
années à compter de la date de versement de l’aide, la CCPV se réserve la possibilité de contrôler la présence 
du dispositif. 
 
Article 9 
Le présent règlement entrera en vigueur à compter des formalités de transmission en Préfecture et de 
publicité accomplies. 
 
Article 10 
En cas de non-respect du règlement, le bénéficiaire devra rembourser le montant perçu à la CCPV. 
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Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-27-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-28-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-28-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-29-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-29-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-29-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-30-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-31-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-31-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-31-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-31-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-31-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-31-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-32-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-32-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-32-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-32-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-32-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-33-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-33-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-33-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-34-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-34-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-34-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-34-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-35-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-36-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-36-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-36-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-36-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-36-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-36-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-37-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-37-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-37-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-38-Conseil-DE
Date de télétransmission : 09/04/2024
Date de réception préfecture : 09/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-38-Conseil-DE
Date de télétransmission : 09/04/2024
Date de réception préfecture : 09/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-38-Conseil-DE
Date de télétransmission : 09/04/2024
Date de réception préfecture : 09/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-38-Conseil-DE
Date de télétransmission : 09/04/2024
Date de réception préfecture : 09/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-39-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-40-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-40-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-40-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-40-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-40-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-40-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-40-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-41-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-41-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-41-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-41-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-41-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-41-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-41-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-42-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-43-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-43-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-43-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-44-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-44-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-44-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-44-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-45-ConseilM-DE
Date de télétransmission : 10/04/2024
Date de réception préfecture : 10/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-45-ConseilM-DE
Date de télétransmission : 10/04/2024
Date de réception préfecture : 10/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-45-ConseilM-DE
Date de télétransmission : 10/04/2024
Date de réception préfecture : 10/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-45-ConseilM-DE
Date de télétransmission : 10/04/2024
Date de réception préfecture : 10/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-46-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-46-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-46-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-46-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-47-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-47-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-48-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-48-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-48-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-49-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-49-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-49-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-49-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-50-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-50-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-50-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-51-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-51-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-51-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-52-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-52-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-52-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-53-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-53-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-53-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-54-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-54-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-54-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-55-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-55-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-55-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-56-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-56-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-56-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-57-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-57-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-57-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-57-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-58-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-58-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-58-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-59-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-59-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-60-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-60-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-60-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-61-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-61-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-61-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-62-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-62-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-63-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-63-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-64-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-64-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-64-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-64-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-64-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-65-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240404-24-65-Conseil-DE
Date de télétransmission : 08/04/2024
Date de réception préfecture : 08/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-01-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024





Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-03-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-03-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-03-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-03-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-03-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240116-24-03-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 17/01/2024
Date de réception préfecture : 17/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240205-23-04-DecPresi-CC
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-05-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 31/01/2024
Date de réception préfecture : 31/01/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-06-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240131-24-06-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240408-24-07-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 09/04/2024
Date de réception préfecture : 09/04/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240202-24-08-DecPresid-CC
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240202-24-08-DecPresid-CC
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240202-24-08-DecPresid-CC
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240202-24-08-DecPresid-CC
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240202-24-08-DecPresid-CC
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240202-24-08-DecPresid-CC
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240213-24-09-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240213-24-09-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240213-24-09-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240213-24-09-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240213-24-09-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240213-24-09-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240213-24-09-DecPresid-BF
Date de télétransmission : 14/02/2024
Date de réception préfecture : 14/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240220-24-10-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240220-24-10-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240220-24-10-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240220-24-10-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240221-24-11-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240221-24-11-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240221-24-11-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240221-24-11-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240221-24-12-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240221-24-12-DecPresid-AU
Date de télétransmission : 27/02/2024
Date de réception préfecture : 27/02/2024



Accusé de réception en préfecture
060-246000871-20240221-24-12-DecPresid-AU
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